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YOUGOSlAVIE 

De Tito à ''Siobo~~ 
Malgré la signature de différentes trêves, la crise 
yougoslave est loin d'être réglée -les projets de 

Slobodan Milosevic ("Slobo") de construire la 44Grande 
Serbie" ne peuvent admettre les menaces de sécession 

de la Slovénie el surtout de la Croatie. 
Michele Lee est spécialiste de la Yougoslavie ct 

collaboratrice régulière d' lnprecor; SocialŒt Outlook, 

journal marxiste-révolutionnaire britannique, l'a 
interviewée sur les origines de celle crise (1). 

SociALIST OUTWOK: Quand 
les communistes de Tito sont arrivés 
au pouvoir, en 1945, comment ont-Üs 
abordé la question nationale ? 

Michele LEE :L'approche des com­
munistes du problème des nationalités a 
été déterminée avant et pendant la guerre, 
et non après. Dès 1943, il était évident 
que la nouvelle Y ougos!avie serait une fé­
dération basée sur l'égalité nationale ; en 
somme, sur ce sujet, les communistes 
yougoslaves ont suivi Lénine. La vieille 
Yougoslavie, née en 1918, était un Etat 
qui avait réconcilié les intérêts de trois na­
tionalités : les Serbes, les Croates et les 
Slovènes. Il se basait sur le fait qu'il était 
le seul cadre permettant de libérer ces 
trois nationalités de la domination étran­
gère, ainsi que leur unification en tant 
qu'entités nationales. Les communistes 
sont allés plus loin, en présentant l'auto­
détermination comme un droit universel 
qu'il fallait aussi garantir à la Macédoine, 
à la Bosnic-Herzégovine et au Monténé­
gro. 

La lutte des partisans de Tito avait 
trois volets : la libération du fascisme alle­
mand, le renversement du capitalisme et 
1 'établissement d'Etats nationaux pour les 
six nations dans le cadre de la fédération 
yougoslave. 

Bien sûr, dans la pratique, ce projet li­
mitait le pouvoir de la Serbie qui, malgré 
le regroupement des trois autres nationali­
tés, dominait l'Etat dans la vieille You­
goslavie. Les communistes se sont adres­
sés directement à la population serbe en 
lui expliquant que, dans la mesure où elle 
était minoritaire dans plusieurs régions, 
elle ne pourrait que sortir bénéficiaire de 
1 'existence d'une fédération plus large et 
plus égalitaire. 

Cette politique s'est concrétisée dans 
le système fédéral. Les frontières des ré­
publiques actuelles ressemblent beaucoup 
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à celles des régions de commandement 
militaire instaurées par les partisans com­
munistes durant la guerre. 

La population albanaise du Kosovo 
désirait s'unifier avec 1' Albanie - après 
la guerre, il existait un projet pour créer 
une fédération des Balkans, avec la parti­
cipation des Albanais ; mais dès que ce 
plan est tombé à l'eau, le gouvernement 
de Tito a décidé qu ' il résoudrait laques­
tion albanaise en Yougoslavie même. 

Durant les quinze premières années, 
le pouvoir politique a été réellement cen­
tralisé. Mais pendant les années 60 et 70, 
les républiques ont acquis plus de pou­
voir, surtout avec la promulgation de la 
nouvelle Constitution, en 1974, qui était 
révolutionnaire dans la mesure où elle 
donnait au Kosovo et la Vojvodine lesta­
tut de membres à part entière. C'est ce 
statu quo que Milosevic a rompu petit à 
petit, en commençant par incorporer le 
Kosovo et la Vojvodine. 

+Comment qualifwrais-tu la Yougos­
lavie de Tito ? Etait-elle stalinienne ? 

Oui et non. Bien sûr, le processus qui 
a porté les communistes au pouvoir était 
une véritable révolution sociale popu­
laire- en Yougoslavie, comme en Alba­
nie, la direction communiste n'a pas été 
imposée de l'extérieur comme dans 
d'autres pays d'Europe de 1 'Est. 

Mais, à l'époque de la révolution, la 
classe ouvrière était très faible, elle ne re­
présentait sans doute que 10 % de la po­
pulation. Il a donc fallu que le Parti com­
muniste se construise au sein de la 
paysannerie en adoptant certaines de ses 
apparences culturelles et politiques ; 
mais, dans une certaine mesure, le Parti a 
fait la révolution "au nom" de la classe 
ouvrière. 

En même temps, Tito lui-même était 
un pur produit du Komintern stalinisé. Il 

était convaincu que les acquis de 1943-45 
ne pourraient être préservés qu'à travers 
le pouvoir centralisé du Parti communiste 
(la future Ligue des communistes yougos­
laves, LCY) sur la vie économique et po­
litique. Ces traits autoritaires ont été ag­
gravés par le fait que le Parti a pris le 
pouvoir dans des conditions de guerre. 

+Comment s'explique la prise de dis­
tance entre Moscou et Belgrade, à la 
fm des années 40 ? 

Staline voulait absolument contrôler 
le Parti yougoslave. Il voulait que la You­
goslavie lui soit totalement subordonnée, 
comme les autres pays d'Europe de l'Est. 
Mais une telle éventualité était une ques­
tion de vie ou de mort pour les appareils 
de 1 'Etat et du Parti yougoslaves ; la do­
mination de Moscou aurait signifié la fin 
de toute égalité entre les nationalités -la 
Serbie revenant à ses positions domina­
trices d'avant-guerre - et la promotion 
des militants directement choisis par Sta­
line. 

Il faut d'ailleurs souligner les liens 
particuliers qui existaient entre Tito ct 
l'armée- le Parti a toujours été très or­
ganisé en son sein, environ 95% des offi­
ciers en étaient membres. 

L'armée a commencé à peser sur la 
scène politique dès le début des années 
70, lorsqu'elle a appuyé la décision de 
Tito de lancer une purge massive des diri­
geants du Parti en Croatie ct en Serbie et, 
à moindre échelle, en Slovénie ct en Ma­
cédoine. 

Dans la réorganisation interne qui 
s'en est suivie, 1 'armée a gagné des places 
au sein de la présidence du Parti. Après la 
mort de Tito, en 1980, aucun dirigeant 

1) Voir lnprecor no 326, 327, 328, 332 et 334 des 15 mars, 
29 mars, 12 avril, 7 juin et 5 juillet 1991 . 
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yougoslave n'est parvenu à avoir un tel 
poids ans l'armée. 

+ Comment juges-tu l'expérience 
yougoslave d'autogestion ? 

La tentative de la Yougoslavie 
d'échapper aux problèmes de la centrali­
sation excessive de l'économie ont con­
duit à l'instauration de l'autogestion, qui 
a été une expérience sociale très impor­
tante- des dizaines de milliers de tra­
vailleurs y ont participé. Mais elle a 
échoué pour deux raisons. 

D'abord, parce que le socialisme, mê­
me autogestionnaire, ne peut pas réussir 
dans un seul pays. Dans les années 60, il 
est devenu évident que la Yougoslavie de­
vait s'intégrer davantage dans 1 'économie 
internationale; cela passait par l'accepta­
tion de nombre des règles qui la régissent. 
Cela s'est fait en renforçant l'administra­
tion au détriment des conseils de tra­
vailleurs. D'autre part, le processus d'au­
togestion ne s'est pas accompagné d'une 
véritable démocratisation ; le Parti a con­
tinué de prendre toutes les décisions im­
portantes. 

+ Si la crise actuelle est, en grande 
partie, provoquée par les projets d'hé­
gémonie de Milosevic, qui veut cons­
truire la "Grande Serbie", ü y aussi 
d'autres raisons ... 

Il y en a plusieurs, et d'abord la crise 
économique croissante. L'Etat yougosla­
ve a réussi la première phase d'industria­
lisation, à la fin des années 50. Mais, dans 
les années 60 et 70, il lui fallait franchir 
une autre étape de modernisation de 
l'économie ct de création de nouvelles 
branches industrielles, qui a été financée 
par des emprunts. La Yougoslavie a ainsi 
accumulé une énorme dette extérieure dès 
le début des années 80. Cette crise écono­
mique n'a jamais été résolue, le chômage 
a augmenté et le niveau de vie a chuté. 
Pire encore, 1 'écart entre les régions les 
plus développées et les plus arriérées du 
pays s'est creusé, exaspérant la lutte pour 
la distribution des ressources. En outre, 
quand Tito est mort, en 1980, il y avait un 
vide politique. 

Voilà 1 'arrière-plan de la crise qui a 
conduit au coup d'Etat politique au sein 
du Parti communiste serbe, en 1987, qui a 
porté Miloscvic au pouvoir, soutenu par 
les généraux serbes - à cause des liens 
étroits entre l'armée et le Parti, les géné­
raux jouent un rôle très important au sein 
de ce dernier. 

L'armée n'était pas favorable à l'ins­
tauration du multipartisme, ni aux ré­
formes qui avaient lieu dans les PC de 
Slovénie et de Croatie. 
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Après les élections d'avril 1990, où 
les communistes ont perdu le pouvoir par­
tout sauf en Serbie et au Monténégro, 
l'armée a passé un pacte avec Miloscvic. 
Les généraux étaient prêts à l'appuyer, 
parce qu'ils veulent une Yougoslavie re­
centralisée ; parce que la président serbe 
était et reste communiste ; et parce que les 
officiers voulaient préserver leurs privi­
lèges - la plupart étaient d'ailleurs 
serbes. On a ainsi assisté à un tournant 
complet: à l'origine, le projet commu­
niste visait à préserver 1 'unité de la You­
goslavie en limitant le pouvoir de la Ser­
bie; aujourd'hui, les généraux pensent 
que 1 'unité de la Yougoslavie ne peut être 
garantie que par la prépondérance serbe. 

Actuellement, le processus de "serbi­
sation" de l'armée avance à grands pas; 
les officiers non serbes sont traités avec 
suspicion, puis remplacés. 

+ Quel est le programme de Jllüosevic 
pour la "Grande Serbie"? Est-Ü prêt 
à permellre que la Slovénie quitte la 
fédération ? Ce serait complètement 
irrationnel, étant donnée la concen­
tration de richesses qu'il y a dans la 
partie occidentale de la fédération ... 

Il semble que la Serbie soit prête à 
laisser la Slovénie faire sécession, afin 
d'être mieux à même d'imposer sa domi­
nation aux autres régions - surtout à la 
Croatie. Lors de la création de 1 'Etat you­
goslave de 1918, la Slovénie n'avait été 
intégrée qu'à cause des demandes insis­
tantes des Croates et des Slovènes­
pour les Serbes, la Slovénie était super­
flue. 

A mon avis, la récente attaque de l'ar­
mée contre la Slovénie n'était pas fonda­
mentalement motivée par la volonté de 
garder cette république dans la fédération, 
mais pour bien contrôler les frontières 
afin que la Croatie ne puisse pas être ap­
provisionnée par 1 'Ouest. La cible princi­
pale de la Serbie est la Croatie, et avec 
elle le reste de la fédération. 

Si la guerre a lieu, ce qui semble iné­
vitable, elle prendra la forme d'une atta­
que d'envergure contre la Croatie. 

D'un point de vue économique, la sé­
cession de la Slovénie serait une folie­
mais la direction serbe ne réfléchit pas de 
manière économiquement rationnelle, 
mais politiquement rationnelle. 

+ Quelles ont été les évolutions politi­
ques de la Croatie el de la Slovénie du­
rant ces derniers mois ? 

Ces deux républiques sont très diffé­
rentes. Contrairement à la Croatie, la Slo­
vénie est ethniquement homogène. Elle 
n'a pas été aussi touchée par les purges 

que la Croatie, et elle a pris la voie de la li­
béralisation très tôt, vers la moitié des an­
nées 80, bien avant la Croatie, lorsque 
1 'aile réformiste du Parti s'est imposée 
sur les conservateurs. Dès cette époque, le 
régime politique slovène est devenu très 
libéral, instaurant la liberté d'expression 
et de réunion. 

En 1988, l'armée a essayé de mettre 
un frein à la libéralisation politique de la 
Slovénie en menaçant d'intervenir. Elle a 
arrêté trois journalistes et un sergent slo­
vènes, les accusant d'avoir vendu des se­
crets d'Etat. Leur procès a provoqué de 
nombreuses manifestations de masse, en 
défense des droits nationaux. 

Aux élections d'avril 1990, les com­
munistes ont été battus- ils ont cepen­
dant continué à être le parti le plus impor­
tant-; les formations d'opposition ont 
formé une coalition, Dcmos, qui a pris le 
pouvoir. Le dirigeant communiste Milan 
Kucan a été élu président de la Républi­
que avec une large majorité, bien que les 
communistes aient perdu les élections lé­
gislatives. Même si ses opposants la dé­
noncent fréquemment comme autori­
taire, la coalition slovène est bien plus 
ouverte ct démocratique que, par exem­
ple, le régime croate. Cela est dû, entre 
autres, au fait que la Slovénie a adopté un 
système électoral à la proportiormclle, qui 
donne une place aux différents groupes et 
partis dans le Parlement de la république. 

En Croatie, les choses se sont passées 
autrement. Le Parti communiste croate, 
qui était encore dominé par les conserva­
teurs, n'a décidé d'organiser des élections 
pluralistes qu'à la dernière minute­
quatre mois à peine avant les élections gé­
nérales de la fédération, en avril1990.ll a 
subi, en outre, un véritable coup d'Etat in­
terne dirigé par les réformateurs. Durant 
les élections, il y a cu une importante 
campagne de la Serbie contre la Croa­
tie. La minorité serbe de Croatie avait 
déjà été "chauffée" et organisée durant la 
campagne de Milosevic. Dans cette situa­
tion, un parti nationaliste, 1 'Union démo­
crate croate (CDU), dirigée par Tudjman, 
a pu remporter les élections- avec 42 % 
des voix et deux tiers des sièges du Parle­
ment, à cause des particularités du sys­
tème électoral croate. 

La minorité serbe de Croatie a majori­
tairement voté pour les communistes, et 
non pour les nationalistes serbes ; mais 
après la victoire du CDU, les Serbes ont 
commencé à sc tourner vers les nationa­
listes serbes. 

Le CDU est une coalition très dispa­
rate, qui essaye de dépasser les conflits et 
les contradictions par un contrôle très 
centralisé et autocratique de son propre 
appareil. A mon avis, son noyau central, 
dirigé par Tudjman lui-même, est un re-
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groupement centriste modéré. La droite 
du CDU est constituée par des faucons na­
tionalistes et/ou par des religieux, alors 
que sa gauche penche plutôt pour la so­
cial-démocratie. Malgré les efforts de la 
CDU pour gagner la confiance des Serbes 
de Croatie, la minorité serbe a toujours 
peur - elle subit des pressions des deux 
côtés, des extrémistes croates et serbes. 

+ La Y ougoslavw a-t-elle un ave­
nir ? Une nouvelle fédération pour­
rait-elle voir le jour après une étape 
d'indépendance des républiques ? 

Il faut examiner clairement la position 
actuelle de la Slovénie ct de la Croa­
tie. Jusqu'à présent, officiellement, elles 
disaient qu'elles voulaient être des Etats 
souverains -mais pas faire sécession. 
Cette souveraineté implique que les lois 
fédérales ne doivent être appliquées 
qu'une fois acceptées par les républi­
ques; c'est, en fait, un programme de 
confédération. Les républiques veulent 
être complètement indépendantes, mais 
elles ne rejettent pas, dans ce cadre, 
l'éventualité d'une sorte de coopération 
économique. La Croatie et la Slovénie ont 
proposé deux formes possibles de confé­
dération : soit un Parlement commun qui, 
comme celui de la Communauté écono­
mique européenne (CEE), aurait des com­
pétences limitées, soit un conseil de délé­
gués de chaque république fédérale, ou 
des réunions de délégations des diffé­
rentes républiques sur le même prin­
cipe. La Serbie a rejeté toutes ces proposi­
tions. 

Je pense que la Yougoslavie était un 
cadre extrêmement utile pour le dévelop­
pement économique, social et politique 
de la région. Elle pouvait utiliser les res­
sources des régions les plus riches pour 
assurer le développement des plus pau­
vres. Mais, avec 1 'accroissement de la cri­
sc économique, cette base matérielle de la 
fédération ne pouvait plus fonctionner. 

Néanmoins, je pense qu'une forme de 
confédération serait une option raison­
nable- à condition qu'il s'agisse d'une 
confédération d'Etats souverains. La 
Yougoslavie, la vieille Yougoslavie, en 
tout cas, est morte. * 

Socialist Outlook, 12 juillet 1991 
Propos par Philllearse 

',·111(. :/ __ _;•,;;:;~.., 
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EUROPE DE L'EST 

Le festin des ••iehes 

Gorbatchev a arraché l'intégration de l'Union soviétique aux institutions 
internationales chargées de saigner le Liers monde (le :Fonds monétaire 
international- FMI- ct la Banque mondiale- voir l'article de Paul 
V crbraekcn en p. 12), qui auront désormais un "droit d'ingérence" dans les 
affaires intérieures de l'Union soviétique. Pour cc faire, il a dû donner des gag•~s 
aux "Sept Grands" réunis à Londres, du 15 au 17 juillet 1991, en lâchant 
visiblement du lest sur la réduction des armements nucléaires soviétiques. 
Cependant, en toute apparence, l'aide économique occidentale ne sera pas à la 
hauteur des besoins cl des demandes so\iétiqucs. Il faut que Gorbatchev cède des 
garanties encore plus significatives quant à sa volonté d'intégration dans le jeu 
capitaliste international en avançant davantage dans l'établissement de 
l'économie de marché- au chaos cl aux pénuries bureaucratiques actuels, dont 
les effets sont ag1,;ravés par les premières privatisations (voir l'article de J'ru cl, 
reproduit en p. 11), doit succéder la hausse effrénée des prix, le chômage de 
masse (voir l'interview de j. Moncla en p. 15), l'cndcllcmcnl public, le règne de 
la concurrence sauvage à l' occidentale, l'ouverture du pays aux piUcurs 
étrangers, etc. Voilà cc qu'imposent les rapaces impérialistes au Liers monde 
depuis des décennies cl qu'ils veulent imposer aux nouveaux gouvernements 
d'Europe de l'Est: en échange, ces derniers auront droit à quelques mielles (l ). 

Oliver ~lAC DONAI. .. D 

r-::;;;;~----:-----, L'AUTOMNE 1989 ct 
1' année 1990 ont été mar­
qués par d'importants 
bouleversements politi­
ques dans les Etats d'Eu­
rope de 1 'Est et par une 
lune de miel internatio­
nale- au moins officiel­

lement- entre 1 'Ouest, ct en particulier 
la Communauté économique européenne 
(CEE), et les nouveaux dirigeants de ces 
pays. Durant cette phase, une différence 
nette est apparue entre la dynamique poli­
tique de l'Europe centrale et celle des Bal­
kans ; ainsi, la victoire électorale du Parti 
socialiste en Bulgarie (PSB, ancien Parti 
communiste) et celle du Front de salut na­
tional (FSN) en Roumanie a privé ces 
pays - confrontés à une crise interne ct à 
une multiplication des mobilisations anti­
communistes- de relations privilégiées 
avec l'Occident. A l'opposé, en Polo­
gne, en Tchécoslovaquie ct en Hongrie, 
les nouveaux régimes se sont de plus en 
plus rapprochés de 1 'Ouest, tout en faisant 
face à une contestation interne croissante 
contre leur politique de transition écono-

mique. Ces trois pays, dont les directions 
politiques conviennent le mieux à la CEE, 
ont connu des tensions sociales sérieuses, 
qui inquiètent leurs soutiens internatio­
naux. 

Ces conflits n'ont pas pris la forn1c 
d'une opposition politique à la CEE 
parmi l'électorat est-européen: les son­
dages continuent à montrer qu'une large 
majorité de la population est favorable à 
un rapprochement avec la CEE. Mais, 
parmi les élites politiques d'Europe de 
1 'Est, sont apparus des signes de préoccu­
pation croissante quant à l'avenir; elles 
sc sont rendues compte de la formidable 
résistance, au sein de la CEE, à avancer 
de manière décisive vers une intégration 
effective de leurs pays dans les sphères 
économiques ct politiques de 1 'Oucst.­
Elles ont, en outre, réalisé les énonncs 
difficultés internes qu'elles devront sur­
monter pour mener à bien la transition so­
ciale. 

Mais quels ont été les choix politiljucs 
de la CEE dans ces rapports avec ces trois 
Etat, en 1991 ? Ils sc posaient surtout 
dans deux domaines : la véritable ct totale 
ouverture de la CEE aux produits ct à la 

1 )Voir fnprecorno 313 du 13 juillet 199! . 
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main-d'œuvre d'Europe de l'Est ; et 
1 'éventualité de 1' intégration de ces pays à 
laCEE. 

Les difficultés qu'avaient initialement 
connues la Pologne et la Hongrie pour ex­
porter vers la CEE ont pratiquement dis­
paru après par la décision de la Commu­
nauté de les faire bénéficier du "système 
généralisé de préférence", au début 
1990. Cela a conduit à une plus grande li­
béralisation des barrières commerciales, à 
la disparition de la plupart des quotas à 
l'importation, ainsi qu'à une auto-restric­
tion de ces deux pays dans des domaines 
sensibles tels la production 
agricole, l'acier, le charbon 
et le textile. Un arrangement 
identique a été passé avec la 
Tchécoslovaquie en octobre 
1990 - cependant, 1' accord 
de commerce et de coopéra­
tion avec ce pays ne libérali­
sera entièrement le com­
merce qu'à la fin 1994 (2). 

Malgré ces arrange­
ments, la CEE a toujours la 
possibilité d'utiliser la procé­
dure anti-dumping contre les 

mission de la CEE a proposé d'examiner 
les questions agricoles au cas par cas, et a 
réduit à cinq ans la période de transition 
pour les dérivés de l'acier. Le 21 avril 
1991, une réunion du Conseil a accepté la 
proposition de la Commission concernant 
une suppression graduelle des taxes doua­
nières et des barrières non-tarifaires sur 
1' acier, mais a demandé un arrangement 
spécifique pour le charbon; et il a conti­
nué à insister sur une transition de dix ans 
en matière de tarifs pour les textiles, tout 
en suggérant que les aspects non-tari­
faires soient définis par l'Uruguay Round 

Avant touJe chose , dites-nous quels 
sont ex.actemenl vos plans 

M. Gorbatchev ... 

) 

sis ter sur la protection de ses propres mar­
chés. Etant donné que la CEE ne veut pas 
ouvrir librement ses frontières aux tex­
tiles, à 1 'acier et aux produits agricoles­
la libéralisation ne touche, en fait, que la 
moitié des exportations polonaises. Ole­
chowski a déclaré qu'aucun gouverne­
ment ne pourrait soumettre un tel projet 
d'accords commerciaux au Parlement po­
lonais. Il a aussi souligné avec emphase 
que « ces accord détermineront le destin 
de la Pologne». Lors de la quatrième ren­
contre de négociations, en avril, la ques­
tion de la migration de la main-d'œuvre a 

créé une nouvelle pomme de 
discorde à cause de l'attitude 
r<!strictive de la CEE. 

exportations de ces Etats- L:..:.:::::::~=::=:::~:=~~~~~~~~S::~~~~~:;:.:~::r::::1:::=.:_J 
ce qui a été rarement le cas 

Les mêmes problèmes de 
base ont ralenti les négocia­
tions avec la Hongrie. La 
quatrième rencontre de négo­
ciations avec Budapest a 
porté sur l'agriculture, le tex­
tile et 1 'émigration. «Des di­
vergences fondamentales » 
existaient toujours en juin 
1991, ainsi qu'une impasse 
sur le textile et des << appro­
ches radicalement diffé­
rentes quant à la libre circu­

en 1990 (elle n ' a été utilisée que contre le 
ferrochrome soviétique et albanais et 
contre quelques produits yougoslaves et 
tchécoslovaques). 

Apres négociations 

En outre, les négociations sur un ré­
gime de commerce permanent, dans le 
cadre de nouveaux accords d'association 
(aujourd'hui rebaptisés "Accords euro­
péens"), sont restées longtemps dans une 
impasse à cause des réticences de la CEE 
à supprimer définitivement ses barrières. 
En avril 1991, la Pologne, la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie ont exprimé leur préoc­
cupation et leur angoisse quant à cette len­
teur des démarches. Ce problème a été 
soulevé lors du Conseil européen des 
chefs d'Etat et de gouvernement, le 10 
avril 1991, mais le blocage des négocia­
tions s'est poursuivi par la suite. 

Pour le commerce de marchandises, 
les secteurs les plus conflictuels étaient 
1 'agriculture, l'acier et le textile. Durant 
la première phase de négociations, la CEE 
a insisté sur l'instauration d'une période 
de transition de dix ans pour la suppres­
sion progressive de ces barrières. Les 
trois pays concernés ont répondu qu'il 
s'agissait précisément des domaines où 
ils pouvaient espérer gagner une part de 
marché significative (le Portugal serait 
particulièrement inquiet de la levée des 
barrières pour le textile). 

Pour faire une concession, la Corn-
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(3) ; en matière d'agriculture, il a proposé 
la levée de toutes les restrictions quantita­
tives mais a exigé des accords sur certains 
produits jugés très importants pour les ex­
porta ti ons des pays de 1 'Europe de 1 'Est, 
qui exigeraient un effort réciproque de 
leur part. 

Pour la Tchécoslovaquie, le textile et 
1' acier sont essentiels, l'agriculture 
n'étant que peu destinée à l'exportation. 
A l'issue de la troisième période de négo­
ciations, fin mars, les discussions piéti­
naient toujours. 

La Pologne demandait surtout à 
l'Ouest une réduction drastique de ses 
obligations en matière de dette mais, en 
février 1991, son ministre de l'Economie, 
Leszek Balcerowicz, a indiqué que le 
commerce était sa seconde préoccupation 
majeure. En revenant de Varsovie, en 
mars 1991, le commissaire aux Affaires 
étrangères de la CEE, Hans Andriessen, a 
déclaré que le textile, l'agriculture et le 
charbon constituaient les principales 
pierres d'achoppement des tractations en 
cours. 

A la fin du troisième round de négo­
ciations entre la Pologne et la CEE, en 
mars 1991, le secrétaire d'Etat polonais 
aux Relations économiques extérieures, 
Olechowski, a publiquement critiqué de 
manière acerbe la position de la CEE. Il a 
fait remarquer que le marché polonais 
était déjà entièrement ouvert aux produits 
de la CEE, et il a demandé une réciprocité 
totale. La CEE a cependant continué à in-

lation des travailleurs ». 

~lobilisation des lobbys 

La perspective d'une libéralisation to­
tale du commerce a mis en alerte les 
groupes de pression de la CEE les plus ex­
posés aux exportations d'Europe de l'Est, 
surtout dans les secteurs du textile et de 
l'acier. 

L'industrie textile de la CEE emploie 
environ 3 millions de personnes et brasse 
annuellement quelques 150 milliards de 
dollars. Sa production diminue depuis 
1980, surtout dans la confection, et son 
déficit commercial en matière de textile 
s'est élevé à 10 milliards de dollars en 
1989. Cette industrie est très importante 
pour les économies des Etats du sud de la 
Communauté. La structure de l'industrie 
textile est très décentralisée- il y a envi­
ron 100 000 firmes-, mais le lobby du 
textile et de la confection de la CEE 
pousse des hauts cris depuis début 1990, 
et dénonce la menace que constitueraient 
l'Europe de l'Est qui, avec l'URSS, pos­
sède une capacité de production presque 
trois fois plus élevée, avec des salaires 
bien plus bas. Les dirigeants de ce lobby 
ont déclaré qu'il ne fallait faire aucune 

2) Les principales informations sur les négociations des ac­
cords d'association et les chiffres sont tirés d'articles du journal 
Europe publiés lors du du premier semestre 1991 . 

3) L'Uruguay Round, lancé en 1986 à Punta del Este, est le 
huttième cycle de négociations de l'Accord général sur les ta­
rffs et le commerce (GATI) créé en 1947. 
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concession ni à l'Europe de l'Est, ru a 
1 'Asie. Certains gouvernements occiden­
taux, et notamment celui de 1 'Italie, ont 
déclaré que de telles craintes étaient très 
exagérées, étant donnée la mauvaise qua­
lité des produits est-européens. La Com­
mission de la CEE, elle, a essayé de dé­
fendre le fait que l'ouverture de relations 
commerciales avec l'Europe de l'Est ou­
vrirait de nouveaux marchés d'exporta­
tion à 1 'industrie de la Communauté. Mais 
le lobby du textile a réussi à imposer une 
très longue période de transition - au 
moins dix ans -avant la libéralisation to­
tale. Les trois gouvernements d'Europe de 
l'Est qui négocient les accords d'associa­
tion ont rejeté cette position, qu'ils jugent 
inacceptable (4). 

Pour l'acier, le lobby industriel très 
bien organisé qui défend les intérêts de 
l'Europe occidentale a été mis sur ses 
gardes à cause d'une décision du Conseil 
européen d'augmenter de 15 %, en 1990, 
le quota des importations de ce métal en 
provenance d'Europe de l'Est. Il a fallu 
cinq réunions du Comité des représentants 
permanents ayant rang d'ambassadeurs 
(COREPER) (5) pour arriver à un projet 
d'accord prévoyant le maintien de ce 
quota pour 1991 ! Et tout cela parce que la 
Commission de la CEE insistait pour que 
les pays d'Europe de l'Est aient une 
marge de flexibilité de 30 %, pour les dé­
rivés de l'acier, en 1991. 

Mais les experts de certains Etats 
membres craignaient que cela ne pousse 
les industries de l'Est à concentrer leurs 
exportations autour de quelques produits 
particulièrement sensibles, provoquant 
des désordres sur le marché. A cela, la 
Commission a répondu que les Etats 
membres auraient le droit d'appliquer les 
règlements de protection ad hoc si tel était 
le cas. En même temps, des règles plus 
strictes sur le contrôle de ces importations 
ont été instaurées -les pays exportateurs 
doivent fournir davantage d'informations. 
Mais les efforts de la Commission pour 
supprimer les quotas sur l'acier brut ont 
été rejetés par la France et 1 'Etat espagnol, 
principaux producteurs européens. La 
Grande-Bretagne et Je Danemark étaient 
favorables à une plus grande libéralisa­
tion, alors que la France, la Belgique, 
1 'Italie ct Je Luxembourg voulaient que le 
quota de 1990 soit réduit. 

Le quota total d'acier pour l'Europe 
de l'Est (sans l'URSS) a été fixé à 2 657 
millions de tonnes pour 1991, soit J'équi­
valent de 1 % de la capacité totale de pro­
duction d'acier de la CEE. 

La perspective d'une invasion des 
marchés de la CEE par les producteurs 
d'acier est-européens, si les barrières 
étaient levées, semble peu probable ; 
selon une étude allemande, les coûts éle-
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vés de transport empê­
cheraient tout afflux 
massif (6). Les projec­
tions concernant la 
croissance économique 
de la CEE dans les an­
nées 90 laissent suggé­
rer que la capacité sup­
plémentaire de produc­
tion d'acier de l'Est 
pourrait être absorbée. 

Mais ce n'est pas 
1' opinion du lobby de 
l'acier de la CEE. Le 
président de l'Associa­
tion allemande de l'acier s'est prononcé, 
en mars 1991, contre toute libéralisation 
trop hâtive du commerce de 1' acier en 
provenance d'Europe de 1 'Est. Il a déclaré 
qu'il existait actuellement une importante 
surproduction d'acier dans toute 1 'Europe 
et qu'une ouverture rapide conduirait à de 
nombreuses mesures défensives dans le 
cadre du GATT. Il a souligné que les pays 
d'Europe de l'Est ont besoin du savoir­
faire de 1 'Occident pour mettre à jour leur 
technologie et que de tels transferts de 
connaissances n'auraient lieu qu'en 
échange d'un consensus en matière de 
commerce. 

Le ehnntnge à l'aide 

Le lobby de l'acier de la CEE envi­
sage la restructuration de la sidérurgie de 
l'Europe de l'Est -les grandes compa­
gnies sidérurgiques occidentales seraient 
prêtes à y coopérer et elles annoncent déjà 
que des crédits importants pourraient être 
débloqués dans ce but. En retour de l'aide 
financière et technique, les pays d'Europe 
de 1 'Est devront accepter de réduire leur 
production et de privatiser ce secteur -
ou au moins d'adopter les principes de 
gestion des compagnies privées dans les 
entreprises qui restent aux mains de 
l'Etat. 

Les compagnies sidérurgiques de la 
CEE pourraient former les managers et la 
main-d'œuvre d'Europe de l'Est, et des 
experts occidentaux, présents en perma­
nence sur le terrain, conseilleraient les so­
ciétés est-européennes sur le type de res­
tructuration. Dans le même temps, les 
experts de l'acier de 1 'Est seraient inté­
grés aux organisations sidérurgiques de 
l'Ouest et participeraient au travail de 
leurs staffs techniques. 

Les conséquences de telles proposi­
tions de restructuration ont déjà été dé­
montrées dans l'ancienne République dé­
mocratique allemande (RDA). En 1991, 
la production y a chuté à 45% de son ni­
veau de 1988 ; la sidérurgie est-alleman­
de, qui employait 67 000 personnes Je 1er 
juillet 1990, n'aura que 30 000 travail-
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leurs à la fin 1992, soit une diminution de 
60%. 

Les propositions du lobby de 1' acier 
allemand de rassembler les industries des 
deux moitiés de l'Europe dans Je cadre 
d'une nouvelle division du travail euro­
péenne illustrent bien 1' approche des 
géants de l'industrie privée occidentale. 

Le lobby de l'industrie chimique a fait 
des propositions similaires. Le Conseil 
européen de l'industrie chimique 
(CEFIC) a publié ses positions concer­
nant les relations de la CEE avec l'Europe 
de l'Est; il a mis en garde sur le fait que 
les efforts pour avancer vers le marché 
libre en Hongrie, en Pologne et en Tché­
coslovaquie << ne devaient pas être réali­
sés au détriment de la viabilité à long 
terme de l'industrie chimique de l'Europe 
de l'Ouest». Le CEFIC a demandé aux 
gouvernements de la CEE et del' Associa­
tion européenne de libre échange (AELE) 
(7) d'établir des structures de soutien fi­
nancier "créatives" pour les compagnies 
occidentales qui s'installent à l'Est, dont 
des garanties d'investissement, des exo­
nérations d'impôts, et des prêts subven­
tionnés. Les industries chimiques de 
l'Ouest devraient s'atteler à la création à 
l'Est de fédérations de commerce cal­
quées sur celles del 'Ouest. 

Ces idées signifient, dans la pratique, 
le maintien de barrières à l'Ouest, tandis 
que le secteur privé de la CEE décidera 
quels gros morceaux est-européens ache­
ter ct absorber dans ses opérations inter­
nationales. Les invendus de l'industrie de 
l'Europe de l'Est seront soldés avec des 
charrettes de licenciements, financés par 
J'aide occidentale. Les enclaves de la pro­
duction est-européenne qui survivront se­
ront alors modernisées, grâce à une aide 

4) Financia/Times, 20 mars 1990. 
5) Le COREPER prépare les travaux du Conseil des mi­

nistres de la CEE ; il comprend un représentant de chaque Etat 
membre. 

6) Helmut Wiener, "Oie Stahlindustrie Osteuropas. Entwic­
klung, aktuelle Structur, Probleme und Perspekliven", RWI­
Mitteilungen, 1989. 

7) L'AELE regroupe, depuis 1959, l'Autriche, l'Irlande, les 
pays nordiques, la Suisse ella Finlande -les pays ayant inté­
gré la CEE l'ont qurrtée. Elle avarr pour but d'abolir les obs­
tacles aux échanges en Europe. 
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du secteur public aux nouveaux proprié­
taires occidentaux des usines est-euro­
péennes. Ce schéma devrait permettre 
d'éviter que la place future de l'industrie 
d'Europe de l'Est dans la division interna­
tionale du travail ne soit déterminée ni par 
le marché ni par la planification des gou­
vernements d'Europe de l'Est. En fait, la 
planification sera dirigée par le secteur 
privé de l'Ouest. 

Malgré la résistance affichée lors de la 
négociation des accords d'association,les 
gouvernements d'Europe de l'Est devront 
probablement accepter ces arrangements 
s'ils recherchent toujours une intégration 
dans le marché occidental. Mais, pour la 
Pologne et la Hongrie, l'impasse avec la 
CEE est probablement plus sérieuse poli­
tiquement, et aussi plus difficile à dépas­
ser sur le long terme. Le secteur agricole 
est économiquement et politiquement im­
portant dans ces deux pays. 

L'agriculture hongroise connaît un 
succès remarquable en terme de producti­
vité depuis les années 60, et ces deux pays 
pouvaient espérer tirer des profits impor­
tants de la levée des barrières tarifaires 
qui frappent leurs exportations vers 
l 'Ouest. Les tarifs douaniers agricoles 
font encore partie de la politique agricole 
commune ; le lobby agricole extrême­
ment puissant de la CEE doit déjà faire 
face aux Etats-Unis au sein des négocia­
tions du GATT pour l'Uruguay Round et 
ne veut absolument pas démanteler l'inté­
grité de la politique agricole commune au 
profit des agriculteurs d'Europe de l'Est. 
L'organisation des agriculteurs de la 
Communauté- les Comités des organi­
sations professionnelles agricoles de la 
CEE (COPAC) -l'a déclaré très claire­
ment. La résolution de la question agri­
cole est aussi essentielle pour une future 
entrée de pleins droits d'un pays comme 
la Pologne dans la CEE. 

Les goùvernements d'Europe de l'Est, 
déjà confrontés à une crise sociale et poli­
tique croissante, doivent endurer la para­
lysie de secteurs clés de leurs économies à 
cause des barrières tarifaires de la CEE. 
Celle-ci leur propose, en outre, des pro­
jets de restructuration de leur industrie na-

tionalisée, qui impliquent des licencie­
ments massifs. Pour résoudre ces con­
tradictions explosives, les gouvernants 
est-européens avaient envisagé la possibi­
lité de réduire leurs difficultés grâce à 
l'instauration de la libre circulation de la 
main-d'œuvre vers l'Europe de l'Ouest. 
Cela aurait pu atténuer la crise du chô­
mage (et la crise fiscale qui en découle) et 
faire rentrer des devises. 

La grande peur des 
"eurocrates'' 

Mais les douze Etats membres de la 
Communauté ont refusé catégoriquement 
ce principe lors de la négociation des ac­
cords d'association. Les pays occiden­
taux connaissent déjà des taux élevés de 
chômage structurel, des tensions politi­
ques de plus en plus importantes à cause 
des effets sociaux à long terme de la crise 
des années 80 (les vagues d' émeutes qui 
ont secoué les banlieues urbaines en 
France en 1990-1991 en sont un exemple) 
et une mobilisation croissante des forces 
d'extrême droite, qui jouent sur laques­
tion de 1 'immigration. 

De plus, la CEE prévoit déjà d' avoir à 
subir une augmenta tion importante de 
l'immigration politico-économique venue 
de l'Est. Selon les estimations des ex­
perts, entre 3,7 et 8 millions de personnes 
relevant de cette catégorie pourraient émi­
grer vers l'Ouest dans les années à venir, 
même si toutes ne voudront pas s' installer 
dans la CEE. En janvier 1991, la Com­
mission de Bruxelles a estimé que, cha­
que année entre 1991 et 1996, environ 
800 000 réfugiés politico-économiques 
pourraient quitter l'Europe de l'Est pour 
la CEE : 1 ,3 million d'Allemands venus 
de Pologne et de Roumanie, et 1,7 million 
d'Union soviétique; 1,5 millions de juifs 
d'URSS (cependant peu d'entre-eux res­
teront en Europe) ; cela pourrait concer­
ner aussi jusqu'à 9 millions d'Arméniens 
d'Azerbaïdjan et de Géorgie (la plupart 
désirant se rendre aux Etats-Unis ou en 
France). A cela, il faut y ajouter tous les 
réfugiés qui fuient la violence politique 
contre les minorités, les difficultés écono­
miques et les ferments nationalistes-

Estimation des investissements annuels de capitaux 
(en miliards de dollars, sur dix ans) 

Pessimiste Intermédiaire Optimiste 

Europe de l'Est 12 18 24 
Allemagne de l'Est 30 55 90 

Source :S. Collins et D. Rodrick, Eastern Europe and Soviet Union in the Wor!d Economy (liE, 
Washington OC, 1991 ), reproduit par The Economist, 6 juillet 1991. 
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surtout les 2,5 à 4 millions de Tziganes vi­
vant en Roumanie et en Yougoslavie. 

La CEE est encore plus inquiète du 
danger que représenterait un exode de 
masse depuis l'URSS ou la Roumanie, 
causé par l'effondrement économique 
quasi total de ces pays. Durant la "guerre 
froide", l'une des exigences les plus pres­
santes de l'Ouest au gouvernement sovié­
tique dans le domaine des droits de 
l'homme était la liberté de voyage et 
d'émigration; cette demande a été réité­
rée en 1991, comme condition à la norma­
lisation des relations commerciales de 
l'URSS avec les Etats-Unis. Pourtant, 
lorsque le gouvernement soviétique s'est 
déclaré prêt à légaliser le droit de sortie, 
au printemps 1991, l'Ouest s'est affo­
lé. Le représentant soviétique à la confé­
rence du Conseil de l'Europe sur les mi­
grations a confié: <<Nous avons compris, 
par les canaux diplomatiques, qu'il serait 
apprécié que nous ralentissions les 
clwses »quant à l'adoption d'une telle lé­
gislation. 

Persona non grata 

La CEE a adopté une position très res­
trictive contre les migrations de la main­
d 'œuvre des Etats qui négocient actuelle­
ment les accords d'association. Les pays 
signataires de la Convention de Schengen 
(Allemagne, France, Ital ie et Bénélux) (8) 
ont autorisé la suppression des visas de 
touriste pour les Polonais, et leur permet­
tent d'entrer pour trois mois sur leur terri­
toire, à condition qu'ils n'y travaillent 
pas. Mais cet accord n'a été possible que 
parce que le gouvernement polonais a 
promis d'accepter le rapatriement forcé 
de ses ressortissants qui essayeraient de 
rester au-delà de cette limite ou qui cher­
cheraient un emploi régulier (les gouver­
nements belge ct hollandais n'ont accep­
ter d'abolir les visas qu'à cette condition 
formelle). 

La position de la CEE sur l'émigra­
tion politique a été sévèrement critiquée 
par des juristes spécialistes des droits de 
l'homme. Le 29 janvier 1991, à 
Bruxelles, une conférence sur les réfu­
giés, organisée par le corni té du Parle­
ment européen sur le développement et la 
coopération et par le Haut-Commissariat 
aux réfugiés (HCR) des Nations-Unies, a 
été l'occasion de mises en cause viru­
lentes de ces mesures. Le professeur Oli­
veira, de l'Institut universitaire européen 
de Florence, a déclaré que la CEE mettait 
sur pied toute une série d'instruments qui 
violent la Convention de Genève, qui 
elle-même ne représente pourtant qu'une 
protection minimale. Le Conseil de l'Eu-

8) Voir lrprecorn' 332 du 7 juin 1991. 
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URSS 
Pologne 
Tchécoslovaquie 
Roumanie 
Bulgarie 
Hongrie 
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Investissements étrangers 
(Total enregistré à la fin 1990) 

NOMBRE D'INVESTISSEMENTS 

cipation alli liée", ap ­
paremment de son 
propre chef, lors d'un 
discours devant k 
Parlement euro 

3 000 
péen, en av ri 1 1 <)<) 1. 

2180 
1 600 
1 350 

140 
5 000 

rope (9) a aussi atta­
qué la CEE sur sa po­
litique d'immigra­
tion, surtout à cause 
de ses effets sur la 
mobilité des jeu­
nes. Catherine Lalu­
nùèrc, la secrétaire 
générale du Conseil 
de 1 'Europe, a beau­
coup insisté sur cc 
point, ct a également 
critiqué l' attitude res­
trictive de la CEE. 

Source :Commission économique pour l'Europe de l'Est (ONU), Joint Venture News, n" 7 (Ge-

Il a suggéré une mo­
dification du Traité 
de Rome pour mettre 
en place cc nouvc,tu 
statut; cela concer­
nerait les droits ct les 
obligations des mem­
bres dans cc nains do­
maines mais pas dans 

nève). 

Les perspectives 
de pouvoir accélérer leur croissance et 
leur modernisation grâce au levier diplo­
matique de la CEE semble donc faibles 
pour les pays de l'Est, surtout pour la Po­
logne ct les Etats des Balkans. L'autre di­
mension des relations économiques avec 
l'Ouest réside dans l'aLtitude du capital 
privé occidental vis-à-vis de 1 'ouverture 
en Europe de l'Est. 

Le boom 
dt~s ~~joint venturt~s" 

Il est très difficile de faire des prédic­
tions sur les futurs flux de capitaux en pro­
venance de 1 'Ouest, mais certaines ten­
dances générales apparaissent déjà claire­
ment. D'abord, on voit que la part du lion 
de l'investissement occidental ira à l'an­
cicrmc RDA : elle recevra vraisemblable­
ment beaucoup plus de capitaux que le 
reste de 1 'Europe de 1 'Est réuni durant les 
dix prochaines années. Une étude de 1 'ln­
stitut d'économie internationale de Was­
hington donne trois estimations des flux 
de capitaux, un scénario pessimiste, un 
scénario optimiste, et une variante inter­
médiaire (voir tableau en p. 8). Les au­
teurs de cette projection considèrent que 
même le cas de figure le plus optimiste 
laissera 1 'Europe de 1 'Est loin derrière 
1 'Ouest en pourcentage de capital par tra­
vailleur au bout de dix ans. 

Entre temps, les gouvernements d'Eu­
rope de 1 'Est ont cherché à attirer le capi­
tal occidental par la vente directe des in­
dustries d'Etat, et par des joint ventures, 
dont le nombre a beaucoup augmenté de­
puis 1989; la percée la plus remarquable 
a eu lieu en Hongrie, où leur nombre est 
passé de 1 000, début 1990, à 5 000, fin 
1990. On a également noté une augmenta­
tion notable de 1 'intérêt des compagnies 
américaines pour 1 'URSS (voir tableau ci­
dessus). 

Mais il est impossible de mesurer 
1 'impact de ces faits, surtout parce que la 
plupart des joint ventures enregistrées ne 
sont pas opératioru1cllcs de fait. La pro­
portion de joint ventures qui fonctionne 
est passée de 25 %, au début 1989, à 
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42 %, à la fin 1990. Mais, malgré cette 
croissance, il semble que de ces entre­
prises n'auront pas un impact macro­
économique majeur dans aucun des pays 
d'Europe de l'Est avant plusieurs années. 

Ceux qui tentent de conduire les Etats 
d'Europe de l'Est à une transition rapide 
vers le capitalisme subissent aujourd'hui 
d'énormes pressions sociales ct politiques 
tant en Pologne qu'en Hongrie, alors que 
la crise sociale ct la déception de l'opi ­
nion publique augmentent. La situation 
sociale ct politique est sans doute moins 
instable en Tchécoslovaquie; mais il y 
d'immenses tensions dans l'ensemble des 
Balkans. 

La Commission européenne semble 
avoir pris conscience de cette situation de 
plus en plus critique. Ses responsables des 
affaires étrangères ont donc recherché des 
moyens pour stabiliser la situation en Eu­
rope de 1 'Est, surtout en faisant miroiter 
une perspective politique plus claire d'in­
tégration à la CEE. Mais, durant le pre­
mier semestre de 1991, le Conseil des mi­
nistres de la CEE a refusé de donner à la 
Pologne, à la Hongrie ct à la Tchécoslova­
quie, l'engagement ferme qu'ils deman­
daient sur leur participation éventuelle. 
Lors des négociations des accords d'asso­
ciation, le Conseil a simplement autorisé 
un préambule d'accord faisant référence à 
cette entrée, dans une phase ultérieure­
mais celan' apparaît pas comme automati­
que pour ces trois pays. Des conditions 
devront être clairement définies dans cc 
préambule, en matière politique (démo­
cratie pluraliste, droits de l'homme) et 
économique (économie de marché); elles 
seront vérifiées par un conseil ad hoc. 

Le commissaire aux Affaires étran­
gères de la CEE, Hans Andricsscn, a fait 
une distinction entre la Tchécoslovaquie 
ct la Pologne, en disant que l'entrée de la 
Pologne dans la CEE ne serait pas pos­
sible << au moins avant la fin de la décen­
nie », tout en espérant que la Tchécoslo­
vaquie pourrait en devenir membre à part 
entière avant la fin des années 90. 

Face à l'intransigeance du Conseil, 
Andricsscn a formulé la notion de "parti -

tous, durant une période de transition. 
L'"aflïlié" aurait une place à part entière 
dans le Conseil des ministres de la CEE, 
ct une représentation adéquate dans 
d'autres institutions telles le Parlement 
européen. Les "affiliés" pourraient rapi ­
dement participer à deux domaines : la 
coopération politique ct les questions mo­
nétaires. Puis, ils étendraient peu à peu 
leur participation aux autres terrains, tel s 
le transports, l'énergie, l'environnement , 
la recherche, selon une procé.durc au cas 
par cas. 

Lors de discussions qui ont suivi avec 
IC ·Premier ministre bulgare, Popov, An­
dricsscn a dit que cc concept de " partici ­
pation affiliée" conviendrait à merveille à 
la Bulgarie. 

Il semble que les gouvernements alle­
mands ct néerlandais aient maintenant 
également compris le besoin d 'offrir une 
promesse définitive d'intégration éven­
tuelle, au moins à certains Etats d'Europe 
de l'Est. Le ministre des Affaires étran­
gères néerlandais, Hans van den Brock, a 
demandé que 1 'on propose aux Etats 
d 'Europe de l'Est la perspective de re­
joindre la CEE vers 1 'an 2 000. 

Il est cependant difficile d'imaginer 
qu'un tel engagement politique de la CEE 
suffira à renverser les tendances à la dés­
intégration politique ct à l'agitation so­
ciale qui secouent la plupart des pays 
d'Europe de l'Est. Il est plus vraisem­
blable que le traitement in.fligé par les 
Etats occidentaux aux nouveaux ré.gimcs 
d'Europe de l'Est crée d'importants bou­
leversements politiques, impulsés tant par 
la droite (émergence de forces populi stes 
pro-capitalistes autoritaires) que par la 
gauche. * 

16juilletl991 

9) Le Conseil de l'Europe, fondé en 1949, est composé de 
tous les Etals d'Europe occidentale ; il a été à l'inst igation de la 
signature de plus de t20 accords el conventions entre ces 
pays sur les drorrs de l'hommes, le travail, la protection écologi· 
que, les immigrés, etc. 
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UNION SOVIETIQUE 

Leseharmes 
de la privatisation 

La privatisation est présentée aux Soviétiques comme la seule issue à la crise 

économique. La population n'a cependant jamais été consultée et, même avant 

que les réformes aient été officiellement adoptées, la privatisation rampante 

avançait tranquillement. Pour les travailleurs qui l'ont expérimentée 

directement, la privatisation est rarement la panacée universelle décrite. Nous 

avons déjà évoqué l'augmentation du nombre de conflits sur cette question et la 

création du Syndicat des collectifs de travailleurs (1 ), l'organisation pour 

l'autogestion qui essaye de coordonner ces luttes. 

Cet article, de 1. Maliarov, paru dans Trud, le quotidien des syndicats, le 11 juin 

1991, décrit de manière imagée ce que la privatisation signifie dans la pratique et 

les intérêts qui sont derrière. 
L'entreprise dont il est question, l'une des plus grandes usines de chaussures 

d'Union soviétique- dont la main-d'œuvre était, jusqu'à présent, très 

majoritairement féminine - a joué un rôle important dans le mouvement 

révolutionnaire des deux premières décennies de ce siècle ; elle avait été 

nationalisée en 1917 à l'initiative des travailleurs. 

DOC~ lENT 

L'ASSOCIATION de 
production de chaussures 
Skorokhod de Léningrad 
a été l'une des premières 
de la ville à appliquer la 
prétendue réforme écono­
mique. Lors de réunions 

L_--='-----'=---- dans les différents dépar­
tements de l'usine, les directeurs et des 
économistes ont dressé un tableau idylli­
que aux travailleurs sur leurs futures per­
spectives de travail dans les nouvelles 
conditions. <<En votant pour transformer 
votre association en firme lnterlenprom, 
vous votez pour un futur radieux» décla­
raient les orateurs. 

Comme pour justifier l'ancien nom de 
l'entreprise (2), la direction, avec l'aide 
des comités du Parti communiste d'Union 
soviétique (PCUS) et du syndicat, a lancé 
l'association sur<< de nouveaux rails éco­
nomiques », en un laps de temps très 
bref; les départements qui constituaient 
l'association ont acquis le statut de petites 
entreprises (3). 

Mais quel en a été le résultat ? Consta­
tant l'assouplissement important du cadre 
restrictif et le fait que les dirigeants des 
organisations sociales, censés défendre 
les intérêts des travailleurs, étaient ravis 
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d'assumer des postes de direction dans les 
nouvelles structures, l'administration a 
adopté une politique destinée à "faire des 
profits" par tous les moyens. 

Ainsi, la petite entreprise chargée de 
la fourniture de matières premières a réo­
rienté son activité pour donner la priorité 
à des coopératives de service. Après tout, 
ces dernières sont disposées à payer le 
cuir bien plus cher. Il en a résulté que la 
production de chaussures de J'ancienne 
association a sombré dans Je chaos, avec 
une augmentation des temps morts et une 
chute vertigineuse des salaires. 

Dans l'ancien département de coupe 
du cuir, devenu la petite entreprise Ravo­
kon, la direction- qui comprend mainte­
nant le directeur de la production de 1 'an­
cien département ainsi que des militants 
du PCUS et du syndicat - a décidé de 
"rationaliser" la production afin d"'écou­
Jer" des réserves inutilisées pour faire du 
profit. Dès les premiers jours, elle a an­
noncé que 350 des 550 travailleurs se­
raient licenciés et les équipements inutili­
sés vendus. 

La petite entreprise Tsentrakon- qui 
gérait les dortoirs des employés- a pris 
des mesures tout aussi radicales : elle a 
commencé par faire passer Je prix des 
loyers de 4 à 180 roubles par mois, alors 
que le salaire moyen d'un ouvrier est de 
250 roubles ! Ses dirigeants ont ensuite 
décidé d"'augmenter la densité" des loca­
taires, afin de libérer un bâtiment situé sur 

le canal Obvodni pour le transformer en 
hôtel international, payable en devises. 

Voyant que leurs dirigeants syndicaux 
marchaient main dans la main avec les te­
nants de la privatisation et ne s'intéres­
saient absolument pas à leur défense, les 
travailleurs de la firme qui s'occupe de 
couper le cuir ont élu leur propre conseil, 
qui leur a promis de défendre les emplois. 
Et il l'a fait. Deux travailleuses ont écrit 
au procureur du district et viennent de re­
cevoir une réponse:<< Vos affirmations 
quant à l'illégalité de la création de lape­
tite entreprise Rovokon ont été véri­
fiées.ll a été établi que les attendus du 
paragraphe 4 de la résolution n ° 790 du 
Conseil des ministres de l'Union soviéti­
que du 8 août 1990 ont été violés. En par­
ticulier, l'initiative de la création de l'en­
treprise Rovikon n'émanait pas du col­
lectif de travailleurs de l'ancien départe­
ment.( ... )» 

Syndicalistes véreux 

Comme on l'a vu, cette initiative éma­
nait de gens déjà assurés d'obtenir des po­
sitions confortables au sein du nouvel ap­
pareil de direction. Or, fait plus inquiétant 
encore, on trouve parmi eux de soi-disant 
dirigeants syndicaux, "défenseurs" des in­
térêts des travailleurs. 

Nous venons de rapporter ici un seul 
cas. Mais de tels processus ont également 
lieu aujourd'hui à d'autres endroits. Sous 
prétexte de "désétatiser" et de privatiser, 
on assiste au pillage et à la braderie de la 
propriété publique à une grande échelle. 
Quant au mot selon lequel << le travailleur 
doit être le maître de la production » , il a 
été rapidement jeté aux oubliettes. 

Les syndicats portent une lourde res­
ponsabilité dans ces pratiques honteuses. 
La défense des travailleurs ne peut se ré­
duire à l'obtention d'allocations de chô­
mage plus élevées. Il est tout aussi impor­
tant de s'assurer que dans la redistribution 
de la propriété publique, et dans le proces­
sus de "désétatisation", la justice sociale 
soit respectée. On n'y parviendra que si 
les dirigeants syndicaux, à tous les éche­
lons, sont privés de la possibilité ridicule 
de s'engager les premiers aux côtés des 
anciens patrons des usines. * 

Trud, II juin I99I 
Traduction et présentation de David Scppo 

1) Voir lrprecor no 320, 323, et 324 des 7 décembre 
1990, 1er février 1991 et 15 février 1991 . 

2) "Skorokhod' signifie "marcher v~e·. 
3) Les "petites entreprises" sont des entreprises privées, of· 

ficialisées par une loi soviétique votée en 1990. Le principal but 
de cette loi étd de mettre la législation en conform~é avec la 
pratique. car de telles entreprises existaient déjà depuis plu· 
sieurs années sous le nom volontairement trompeur de "coo· 
pératives". 
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TIERS MONDE 

Les saigneurs des pauv••es 

BIEN QUE les chiffres 
soient assez différents selon 
les sources, on peut estimer 
que le montant total de la 
dette du tiers monde, fin 
1989, était d'environ 1 100 
milliards de dollars, ce qui 
représente une augmenta­
tion considérable par rap­
port au début de la décen­
nie : en 1980, le montant 

Le sommet des Sept (G 7), lors de sa réunion de Londres, du 15 au 
17 juillet 1991, a décidé de poursuivre la réduction de la dette des 
pays du tiers monde (on sait le prix payé par ces derniers pour de 
tels "cadeaux"). Après la réduction d'un tiers, décidée à Toronto, 

nages et des entreprises a at­
teint le chiffre faramineux 
de 10 580 milliards de dol­
lars (194% du PNB), soit 
presque dix fois plus que la 
dette globale du tiers 
monde (3) ! Nous sommes 
confrontés à un doulou­
reux paradoxe : des dizaines 
de pays du tiers monde, qui 

des annulations de 50 % à 80 % seraient envisageables. Cela 
concernerait surtout des pays dits "à revenus intermédiaires", tels le 
Congo ou le Cameroun- on comprend l'intérêt de l'impérialisme 

français d'alléger ainsi le fardeau de ses "arnis"africains. 

total de la dette s'élevait à 
485 milliards de dollars "seulement"(!). 

Durant ces dix ans, la composition des 
créances a considérablement changé : la 
part des banques commerciales est passée 
de 47 à 37 % alors que celle des crédi­
teurs officiels augmentait parallèlement 
de 37 à 47 % - la part des autres crédi­
teurs privés restant stable, 
aux alentours de 16 %. Cela 
fournit déjà une première ex­
plication sur la nature du dé­
veloppement de la crise de la 
dette ; dès Je début de cette 
crise, en août 1982, les ban­
ques commerciales ont es­
sayé de limiter les risques ; 
bien que le pourcentage de 
leurs créances ait considéra­
blement diminué, il est évi­
dent, qu 'en chiffres absolus, 
elles sont beaucoup plus im­
pliquées aujourd'hui qu'en 
1980. La dette globale se ré­
partit géographiquement 
ainsi : 42 % en Amérique la­
tine; 21% en Asie orientale 
et dans Je Pacifique; 15 %en 
Afrique subsaharienne ; 
12% au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord; 10% en 
Asie du Sud. 

Il existe de grandes dispa-
rités entre ces régions, et entre la nature 
de leurs créditeurs. Plus de 70% des det­
tes de 1 'Amérique latine sont aux mains 
de créanciers privés, contre 30 % pour 
1 'Afrique subsaharienne, car les banques 
commerciales ont toujours investi davan­
tage dans les pays dont elles espéraient un 
développement rapide en termes d'inser­
tion dans Je marché mondial capitaliste. 
Ainsi, Je Zaïre, qui frôle la banqueroute 
depuis plus de dix ans, ne doit que 11 % 
de sa dette globale à des banques, alors 
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que le Nigéria, grand producteur pétrolier 
de l'Afrique subsaharienne, leur en doit 
52 %. 

La fantastique expansion du crédit est 
un des faits les plus marquants du déve­
loppement capitaliste international depuis 
la Seconde Guerre mondiale. De 1964 à 
1987, les prêts des banques internatio­
nales ont augmenté onze fois plus vite que 
Je commerce mondial, vingt fois plus vite 
que la formation de capital fixe à l'échelle 
mondiale, et vingt-et-une fois plus vite 
que Je produit national brut global 
(PNB) (2). 

Fin 1990, aux Etats -Unis, le montant 
total de l'endettement public, des mé-

remboursent leur dette, 
croulent sous Je poids d 'un 

fardeau qui compromet leur développe­
ment économique et social potentiel, 
alors que Je volume de ce qu'ils doivent 
ne représente qu'une part marginale de 
1 'expansion globale du crédit. 

Fin 1989, les créances des banques 
commerciales sur Je marché international 

des capitaux atteignaient 
2 640 mi lliards de dollars 
(exclusivement en termes de 
prêts bancaires), dont 488,6 
milliards de dollars sont dus 
par Je tiers monde, soit seule­
ment 18,5 % du total 
(4). Les dettes du tiers mon­
de ne représentent qu'une in­
fime fraction des avoirs des 
banques commerciales : aux 
Etats-Unis, cela ne concerne 
que 3,6 % des portefeuilles 
des banques commercia­
les (5). 

Il faut d'ailleurs noter 
que les dépôts des pays du 
tiers monde dans les banques 
commerciales des pays capi­
talistes développés attei­
gnent plus de 446 milliards 
de dollars, auxquels il faut 
ajouter la masse des avoirs 
immobiliers et fonciers, les 
assurances-vic, 1 'or et les 

autres objets de valeur aux mains des 
classes dirigeantes du tiers monde, pour 
obtenir, sans aucun doute, une masse de 

1) Ces montants sont calculés en utilisant les données tour­
nies par World Debt Tables 1990·1991 , vol. 1. Voir lnprecor 
n' 313 du 13 juillet 1990. 

2) UNCTAD, TradeandDeve/opment Report 1990. 
3) Données sur la dette : Flow of Funds Account, 1er tri­

mestre 1991, regroupement de gouverneurs du système de 
la Réserve fédérale . 

4) Calculé sur la base des chfffres provenant de Bari< for ln­
temational Settlements, 60e rapport annuel, juin 1990. 

5) Ibid. 

Il 
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richesse bien plus importante que la dette 
due aux banques par ces pays. C'est la se­
conde clé importante de l'analyse de la 
crise de la dette : l'alliance objective et 
subjective entre l'establishment financier 
international de 1 'Ouest et la richesse du 
tiers monde - à ce propos, les cas de 
Marcos, Duvalier, Mobutu et consorts 
sont typiques d'une couche sociale spéci­
fique, mais ils ne constituent que la partie 
visible de 1 'iceberg. 

Le flux débridé de capitaux au début 
des années 70 a engendré un problème 
d'endettement, qui s'est soudain transfor­
mé en crise de la dette dont la plupart des 
pays du tiers monde ne se sont jamais re­
levés. 

Idées fausses 

Il faut noter, avant tout, que, contrai­
rement à une "théorie" souvent dévelop­
pée, il n'y a aucun lien entre le début de 
cette explosion du crédit et le premier 
"choc pétrolier" de 1973-1974. Cela a été 
encore confirmé par 1' ancien président de 
la Bundesbank allemande, Otmar Emmin­
ger : << Il faut prêter attention à certains 
faits qui devraient servir à corriger des 
conceptions historiques erronées large­
ment partagées. L'une d'entre elles, par 
exemple, est l'affirmation de certains di­
rigeants du système bancaire internatio­
nal selon laquelle les banques ont été plus 
ou moins contraintes à leur expansion ex­
cessive du crédit dans le tiers monde 
parce que les pays de l'Organisation des 
pays producteurs de pétrole (OPEP) 
avaient besoin de recycler leurs surplus 
massifs dans les pays en voie de dévelop­
pement ; ils prétendent que les gouverne­
ments et les banques centrales les ont 
même encouragés ou quasiment forcés à 
recycler les fonds. En réalité, l'emballe­
ment démesuré des prêts des banques in­
ternationales avant 1982 a été provoqué 
par des causes relativement différen­
tes » (6). 

Il faut tordre le coup à une autre 
conception fausse: jusqu'au début des 
années 80, l'impact du service de la dette 
sur les économies du tiers monde est resté 
relativement stable; la situation n'a dra­
matiquement changé qu'à partir de 1980. 
Cette crise a surtout été causée par 1 'intro­
duction soudaine, durant le dernier tri­
mestre 1979, d'une politique déflation­
niste radicale par la réserve fédérale des 
Etats-Unis, suivie par la plupart des auto­
rités monétaires occidentales - ce qui a 
engendré une importante récession inter­
nationale entre 1980 et 1982. Ce renverse­
ment de la politique économique par la 
bourgeoisie internationale a eu des retom­
bées très importantes. 

e La hausse des taux d'intérêts a 
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conduit à une augmentation rapide et 
considérable du coût de financement de la 
dette: en moyenne, les taux d'intérêts no­
minaux de la dette sur le moyen et le long 
terme ont progressé de 12,3% en 1979 à 
17,4% en 1981. En moyenne an­
nuelle, les taux d'intérêt réel sont passés 
de 0,7 %, en 1973-1980 à 6,7% en 1980-
1985. 

e Les exportations du tiers monde, 
qui avaient connu une croissance de 25 % 
en 1979 ainsi qu'en 1980, 
n'ont augmenté que de 
2,5 % en 1981 et ont di­
minué de 4% en 1982-
chute principalement due 
au recul très important 
des prix à l'exportation. 
Le prix moyen des expor­
tations des biens de cons­
ommation du tiers monde 
a diminué de 28 % en 
deux ans (1981-1982) et, 
vers la fin 1982, il était de 
39 % plus bas que lors 
de son apogée en 1974 
(7). 

C'est vrai que le se­
cond choc pétrolier a joué 
un rôle dans la détériora­
tion de la situation écono­
mique des pays du tiers 
monde importateurs de pétrole. Mais 
cette hausse des prix du pétrole était avant 
tout une réaction à la forte inflation et à 

la dévaluatio,I du dollar entre 1973 et 
1980, qui avaient conduit à une chute ver­
tigineuse de ses prix réels. 

Enfin, la troisième clé de 1 'analyse dé­
coule du fait que l'apparition de la crise 
de la dette dans les pays du tiers monde 
n'a rien à voir avec les politiques écono­
miques que ces derniers ont suivies ; cette 
crise est due aux politiques de la bour­
geoisie des pays développés, qui recher­
chait une issue à ses contradictions écono­
miques. De plus, une analyse détaillée du 
problème de la "fuite des capitaux" dans 
le tiers monde montre que celle-ci est da­
vantage une conséquence qu'une cause de 
cette crise. 

Ce point de vue n'a rien à voir avec 
certaines formes naïves de "tiers­
mondisme" : la mauvaise gestion de 
l'économie par les classes dirigeantes, 
leur enrichissement sur le dos des tra­
vailleurs et des chômeurs, le mépris de 
leur population, la corruption omnipré­
sente, le clientélisme et la criminalisation 
croissante de la société ne doivent pas être 
sous-estimés, car ils sont très importants. 
Mais il faut toujours se souvenir que le 
tiers monde dans son ensemble occupe 
une position marginale dans les relations 
économiques et financières internatio­
nales. Il semble que le problème n'est pas 

tant celui de l'exploitation du tiers monde 
par les pays capitalistes développés à tra­
vers leurs multinationales industrielles et 
financières, que celui de la marginalisa­
lion croissante (8). 

Quand la crise est apparue dans toute 
son ampleur, en août 1982, la bourgeoisie 
internationale a immédiatement réagi 
pour éviter un effondrement du système 
financier global, et a continué à le faire 
durant les années suivantes, de manière 

assez pragmatique mais sur la 
base de nouveaux principes 
fermement établis : il fallait 
aider les banques à s'en sortir, 
puis empêcher l'apparition 
d'une coalition des pays du 
tiers monde dans les négocia­
tions, en privilégiant l'ap­
proche au "cas par cas". 

Ces politiques peuvent 
être résumées comme suit : 

e La dette extérieure a 
été rééchelonnée sur une très 
large échelle. Les paiements 
ont été sans cesse reportés à 
des dates ultérieures - la 
seule chose importante étant 
le paiement régulier des inté­
rêts de la dette, afin de pour­
voir les banques créditrices 
en liquidités. L'étendue de 

ces opérations de rééchelonnement a 
montré la nature sérieuse de la crise : 
alors qu'en 1978-1981, le montant de la 
dette rééchelonnée ne s'élevait qu'à 1,5 
milliard de dollars, il a atteint 198,4 
milliards pour la période 1982-1985 et 
308,5 milliards entre 1986 ct 1989. 

e Simultanément, le flot de crédits 
"volontaires" des banques commerciales 
s'est asséché. La grande majorité des nou­
veaux prêts a été accordée dans le cadre 
des opérations de rééchelonnement. 

e Le Fonds monétaire international 
(FMI) a joué son rôle de chien de garde et 
a élaboré les fameux, ou plutôt infâmes, 
"programmes d'ajustement à court ter­
me". 

Toute cette opération s'est révélée 
n'être qu'une gigantesque arnaque. En 
1983, les transferts nets se sont inversés: 
entre 1983 et 1989, le tiers monde a fourni 

6) Otmar Emimnger. "La crise de la dette internationale et 
les banques", lntereconomics, mai-juin t 985. 

7) M. Feldstein, H. de Carmoy, K. Narusawa et P. Kruma, 
Restoring growth in the Debt-Laden Third World, A Task Force 
Report to the Trilateral Commission, New-York, Toronto, Paris, 
1987. 

8) Quelques chiffres pour illustrer ce propos: en 1988, le 
PNB global du tiers monde était de 2 415 milliards de dollars 
pour une population d'environ 4 milliards de personnes : le 
PNB des Etats-Unis (250 millions d'habitants) étan de 5 234 
milliards de dollars, son presque le double. Le budget de la dé­
fense des Etats-Unis représentait le double du montant du 
PNB de l'Afrique sub-saharienne. La part du tiers monde dans 
le commerce mondial reste d'environ 24% mais, si l'on ôte la 
part des pays de l'OPEP, des quatre "petns dragons" asiati­
ques, de la Tha'flande et de la Malaisie, elle se réd un à 8 %. 
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environ 170 milliards de dollars 
aux pays développés. Mais cette 
saignée ne sigrùfie pas que la dette 
ait diminué, bien au contraire. 
Entre 1983 et 1989, la dette glo­
bale a augmenté de 711 à 1 117 
rrùlliards de dollars ! 

On pourrait comparer cela à 
quelqu'un qui achète une maison 
et contracte un emprunt de 100 
000 dollars, mais paye un intérêt si 
élevé qu'il ne peut pas garder la 
maison et s'aperçoit, six ans plus 
tard, qu'il doit 155 000 dollars à la 
banque. 

nes remèdes 
pire que le mal ? 

Mais cela ne pouvait pas conti­
nuer indéfiniment ainsi. La masse 
des arriérés a augmenté graduelle­
ment et, en 1989, elle atteignait 79 
rrùlliards de dollars (9). Ce n'est qu'en 
1988 que le principe d'une réduction de la 
dette a été "officiellement" reconnu quant 
à la dette envers des créanciers officiels 
(accords de Toronto) et, en 1989, celle 
contractée envers les banques commer­
ciales (plan Brady). 

Ces deux plans ne proposent qu'une 
réduction très partielle de la dette, et cc à 
un nombre limité de pays ; le premier ne 
s'applique qu'aux pays les plus pauvres 
ayant de sérieux problèmes pour payer le 
service de leur dette et propose un grand 
nombre cl' options aux pays créditeurs, 
dont une réduction du tiers de certaines 
échéances. Jusqu'à présent les résultats 
ne sont guère spectaculaires, c'est le 
moins qu'on puisse dire: <<Entre octobre 
1988 et septembre 1990, dix-neuf pays 
ont rééchelonné leur dette à partir de 
l'accord de Toronto. Les gains estimés de 
ces dix-neuf pays se montent à 100 
millions de dollars, soit environ 1 % de 
leurs exportations de 1989 et 1,5% du 
service de la dette » (1 0). 

Le plan Brady, annoncé en mars 1989, 
a été appliqué en premier lieu au Mexi­
que. Cc n'est pas un hasard : les résultats 
des élections présidentielles de l'été 1988 
avaient montré que les fractures du sys­
tème politique mexicain commençaient à 
s'élargir dangereusement, dans un pays 
qui a une importance stratégique pour le 
capitalisme des Etats-Unis. II était donc 
nécessaire de prendre des mesures, com­
me l'avait conseillé la conférence patron­
née par le Corrùté de Bretton Woods et 
1 'Institut Brookings, où Brady avait expo­
sé les grandes lignes de son plan : 
<<L'administration de Carlos Salinas de 
Gortari au Mexique, qui a mené à bien 
une très importante politique économique 
de restructuration, a vraiment besoin 
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d'une aide extérieure supplémentaire 
pour continuer son programme de ré­
formes au moment où sa position politi­
que interne est délicate» (11). 

En termes de réduction de la dette, la­
dite << aide extérieure supplémentaire » 

est relativement limitée. Les banques ont 
le choix entre trois options : échanger les 
prêts contre des bons en dollars fixés sur 
les taux d 'intérêts du marché avec une re­
mise de 35 % ; échanger des prêts contre 
des bons en dollars à un taux d'intérêt fixe 
de 6,25 %; ou pourvoir à nouveau de 1 'ar­
gent au taux d'intérêt du marché. Les 
bons en dollars sont garantis par les bons 
du Trésor des Etats-Unis et sont explicite­
ment exclus de tout accord financier ulté­
rieur. Le résultat net de l'ensemble de 
1 'opération donne comme résultat une 
augmentation de la dette extérieure de 5,1 
milliards de dollars ct une réduction an­
nuelle du paiement des intérêts de 700 
millions de dollars (en 1989, le total des 
intérêts payés de la dette mexicaine s'éle­
vait à 9,3 milliards de dollars). Cette par­
tic de la dette réduite des banques com­
merciales est transférée vers le secteur 
public (prêts du FMI ou de la Banque 
mondiale pour aider au financement des 
bons du gouvernement des Etats-Unis) ct 
la stmcturc de la dette devient plus rigide 
- rù les bons en dollars ni les prêts du 
FMI ct de la BM ne peuvent être rééchc­
lonnés. 

Jusqu'à présent des opérations de cc 
type ont été menées aux Philippines, au 
Costa-Rica, au Venezuela, en Umguay ct 
au Maroc ; mais il est évident que le plan 
Brady a brûlé ses dcmièrcs cartouches. 
Lors de la récente conférence monétaire 
intemationale, à Osaka du 2 au 5 juin 
1991, à laquelle participaient les diri­
geants des cent plus grandes banques 
mondiales, le président de la Banque de 

TIERS MONDE -
France ct ancien dirigeant du FMI, 
Jacques de la Rosière, a déclaré 
qu'il y aurait certainement une 
pause dans la réduction de la dette 
(12). Le président Mitterrand ris­
que de ne pas apprécier cette opi­
nion, lui qui a récemment essayé 
sans succès de trouver un accord 
avec ses collègues du groupe des 
Sept (G7) pour faire bénéficier des 
pays africains, qui font partie de la 
sphère d'influence du capitalisme 
français, des réductions de 50 % 
de leur dette, déjà accordées à la 
Pologne et à 1 'Egyptc. 

La seule initiative envisagea­
ble est l'annonce, lors du sommet 
du G7 à Londres, en juillet 
1991, d'une extension de l'accord 
de Toronto: une réduction des 
deux tiers de l'ensemble de la 
dette des pays les plus pauvres. 

Dans le même temps, l 'offensive lan­
cée par le gouvemcment des Etats-Unis, 
pour approfondir ct accélérer le processus 
de privatisat ion, de libéralisation ct de dé­
régulation dans le tiers monde, s'intensi­
fie. Son plus récent exemple est la pres­
sion intense effectuée sur la Banque 
mondiale pour qu'elle accorde des prêts 
au secteur privé des pays du tiers monde. 

Pour comprendre comment le fardeau 
de la dette est utilisé comme une arme, il · .... 
suffit de lire Fortune:<< Les centaines de ·• •. 
milliards que les pays développés ont 
fourni, dans les années 70 et au début des 
années 80, ont financé toutes sortes de 
projets extravagants ne rapportant pas un 
centime, de l'autoroute transamazonien-
ne qui ne va nulle part, à des fours pour la 
sidérurgie hautement automatisés en 
Afrique. Maintenant le tiers monde dé-
couvre à quel point l'économie de marché 
utilise le capital pour créer une nouvelle 
richesse. Une fois qu'un pays commence 
à agir en "bon élève", l'allégement de sa 
dette devient essentiel pour sa croissance 
ultérieure. Et les promesses d'annulation 
sont un moteur puissant pour les nations 
qui hésitent à Jaire le plongeon des ré­
formes » (13). Devenez un capitaliste pur 
sucre et votre dette sera effacée... * 

2L juin 1991 

Les dessins qui illustrent cet article sont 
de Youssef Abdelké 

9) WorldDebl Tables 1990· 1991, vol. 1 
10) Ibidem. 
11) E. Fried et P. Trezise. Third Worlddebl, The nex1 Phase. 

Washington OC. 1989. 
12) Le Monde. 8 juin 1991. Financial Times. 5 juin 1991. 
13) Brian O'Reilly. "Cooling down the World Deb1 Bomb". 
Fortune. 20 mai 1991 . 
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La dette est un thème important de 
mobilisation et de réflexion pour le 
mouvement populaire et 
révolutionnaire d'Amérique latine, 
comme l'ont démontré les deux 
rencontres de la gauche 
latino-américaine (1 ). 
Le Parti des travailleurs (PT) du Brésil 
se penche aussi sur cette question, 
comme l'explique Luiz lnacio Da 
Silva ("Lula") (2). 

fNPRECOR: Quelle e'st la position 
du PT sur la dette ? 

Luiz lnacio DA SILVA : Nous pen­
sons qu 'aucun pays du tiers monde n'est 
en condition de la payer. Il y a une incom­
patibilité totale entre la politique de déve­
loppement des pays du tiers monde et le 
remboursement de la dette. Nous soute­
nons qu' il faut suspendre immédiatement 
son paiement. Nous demandons un audit 
sur 1 'histoire de la dette pour savoir où fut 
pris l'argent emprunté, si c'était un em­
prunt d'Etat ou d'une autre administration 
publique, ou s'ils 'agissait d'une initiative 
privée. Il faut savoir comment a été dé­
pensé cet argent pour avoir une radiogra­
phie fiable de cette dette. 

Avec l'argent du non-paiement de la 
dette, nous pouvons constituer un fonds 
pour le développement afin de financer la 
recherche et le progrès technologiques, 
1 'enseignement, la santé, la réforme a gr ai­
re, une politique de développement pour 
le tiers monde. Ce fonds serait contrôlé 
par le pays lui-même, par une instance 
qu'il faudrait créer comprenant le Con­
grès national [le Parlement, ndlr ], les 
mouvements syndicaux, et les partis poli­
tiques qui constitueraient une commission 
qui s'occuperait de 1 'administration de ce 
fonds. Une initiative politique internatio­
nale est également nécessaire. Il faut ras­
sembler les pays débiteurs pour s'opposer 
aux pays créanciers. Aucun pays ne pour­
ra trouver une solution individuelle à 1 'en­
dettement. 

Il est aussi important que la discussion 
sur la dette ne se fasse pas entre les gou­
vernements et les banquiers, mais de gou­
vernement à gouvernement. Il faut trans-
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former le problème de la dette en une 
question politique. Il ne faut pas seule­
ment discuter de la dette, mais aussi de la 
nécessité d'un nouvel ordre économique 
international. 

Ce bloc de mesures ne sera réalisé que 
s'il y a une action politique, c'est-à-dire la 
pression des mouvements sociaux. Il faut 
transformer la question de la dette en une 
affaire dont se saisit le peuple. 

+ Voici six ans, Fidel Castro lançait 
une campagne internationale sur le 
thème " La dette est impayable », 

Après un bon démarrage, cette cam­
pagne a l'air de s'être enlisée faute de 
répondant . Aujourd'hui, on a l'im­
pression que Bush a le vent en poupe 
avec son Initiative pour les Amériques 
(3 ) . Comment vous expliquez-vous 
cela? 

C'est bien le gouvernement cubain 
qui a lancé le débat. On a eu plusieurs ren­
contres internationales très positives à ce 
propos. Mais en Amérique latine la situa­
tion économique est si mauvaise que la 
majorité des travailleurs n'a pas le temps 
de penser à des objectifs à moyen terme. 
Notre lutte se donne souvent des buts im­
médiats ; c'est une lutte pour la survie. 
Sous cette pression, les organisations de 
gauche ne consacrent pas assez d'énergie 
aux objectifs à moyen ct long terme. Nous 
voulons résoudre le problème du chô­
mage et de la faim sans bien faire le lien 
avec la question de la dette. Le PT pense 
qu'il est important de mettre le problème 
à 1 'ordre du jour ; il faut faire de même au 
niveau syndical. Car si nous ne résolvons 
pas le problème de la dette, nous ne résou­
drons ni celui de la distribution des reve­
nus, ni celui de l'inflation, ni celui du dé­
veloppement. 

Pour revenir aux causes de la faiblesse 
de la lutte contre la dette, il faut ajouter 
que la coordination des organisations syn­
dicales latino-américaines est insuffisan­
te, notamment parce que le mouvement 
syndical est peu développé à 1 'intérieur de 
chaque pays. 

En outre, malgré sa volonté de payer 
la dette, la bourgeoisie brésilienne, par 
exemple, a été amenée à suspendre à cer­
tains moment son remboursement - en 

1986, le Brésil a déclaré un moratoire uni­
latéral et n'a pas payé pendant deux ans; 
depuis sa prise de fonctions, le président 
Collor a passé également Wl an sans rien 
rembourser, cc n'est que maintenant qu'il 
recommence à payer. Tout cela a démobi­
lisé les secteurs de gauche. 

Lors de la rencontre de la gauche lati­
no-américaine, en juin 1990, à Sao Paulo, 
nous avons mis en avant la question de la 
dette. Nous pensons que ce thème a assez 
de force pour unifier la gauche. 

+ L'hebdomadaire britannique, lié 
aux milieux patronaux, The Econo­
mist titrait récemment, "l'Amérique la­
tine esl à vendre". Qu'en est-il des 
ventes d'entreprises nationales ? 
Quelle est à la position du PT à ce 
sujet? 

Le Fonds JllOnétaire international 
(FMI) veut que les pays endettés vendent 
leurs entreprises d'Etat pour payer leur 
dette. Le PT a une position claire à ce 
sujet. Nous défendons le contrôle étatique 
sur toutes les entreprises liées aux sec­
teurs stratégiques, comme le pétrole, la si­
dérurgie, l'eau, les ports, l'énergie électri­
que, etc. Par contre, toutes celles qui ont 
été nationalisées par le régime militaire, 
ou les entreprises secondaires comme le 
textile, peuvent être privatisées. 

Notre lutte contre la privatisation de 
ces sociétés nationalisées revendique 
aussi leur démocratisation. Il faut les ou­
vrir à la société civile pour qu'elle puisse 
les administrer; qu'il y ait des dirigeants 
syndicaux à leur tête ; et que des groupes 
faisant partie de la société civile soient 
partie prenante de l'administration de ces 
entreprises pour qu'elles deviennent des 
biens de toute la communauté. 

Mais nous ne sommes pas d'accord 
pour que le patrimoine public soit privati­
sé pour payer la dette extérieure. Jusqu'à 
présent, le gouvernement n'a pas obtenu 
grand chose avec sa politique de privati­
sations. Aucun acheteur ne s'est présen­
té ! Par ailleurs, cette volonté de privatisa­
tion ne compte sur aucWl appui populaire. 

Le Brésil a une infrastructure et une 
base industrielle importante ; il dispose 
des conditions nécessaires pour adopter 
une attitude plus ferme face à ses créan­
ciers. * 

Propos recueillis par Eric Toussaint 
Avril 1991 

1) Voir lrprecor n• 314 du 14 septembre 1991. Une deu­
xième rencontre vient d'avoir lieu au Mexique avec la participa­
tion d'autres organisations comme le Front sandiniste du Nica­
ragua ou l'avalas d'Haiti.Nous reviendrons sur cette réunion 
très prochainement 

2) Voir lnprecor n• 325 et 331 des 1er février et 24 mai 
1991 . 

3) Voir lrprecorn• 329 du 26 avril1991 . 
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ALLEMAGNE 

Sur l'autel 
du capitalisme 
Le groupe allemand Volkswagen vient de voir ses ventes de 
véhicules augmenter pour une valeur de 39 milliards de 
dcutchsmarks, surtout grâce à ses clients de l'ancienne 
République démocratique allemande (RDA). Il 
envisage l'ouverture d'une nouvelle usine à l'Est pour 
répondre à la demande croissance d'aulomohtles. 
Mais tl faut savoir aussi que, pour les six premiers mois 
de 1991, 13% de la main-d'œuvre de Volkswagcn a 
changé ... 
Celle hausse de la consommation des habitants des 
anciennes régions de l'Est cache une réalité hien plus sombre. 
Jakob Moncla a longtemps été rédacteur en chef du journal du 
syndical de la métallurgie ouest-allemand, l'IG Metall. Membre du Parti socialiste 
unifié (VSP) dès sa création, tl a décidé de rejoindre le Parti du socialisme 
démocratique (PDS, ancien parti communiste est-allemand), sans pour autant 
quiller ses anciens camarades (1). 

fNPJŒCOR: L'ancienne Républi­
que démocratique allemande (RDA) 
connaît une crise sans précédent, 
contrairement aux promesses faites 
par Kohl avant l'unification ... 

Jakob MONETA : Après l'unifica­
tion, le chômage a diminué en Allemagne 
de l'Ouest- 922 000 nouveaux emplois 
ont été créés-, alors qu'en Allemagne 
de l'Est, presque la moitié des 9,6 mil­
lions de postes de travail à plein temps 
étaient supprimés (2). 

L'émigration des jeunes et des per­
sonnes les plus qualifiées vers l'Ouest a 
amoindri encore plus les possibilités d'ef­
fectuer un tournant économique et social 
à l'Est. Par ailleurs, les émigrants de l'Est 
sont utilisés par les patrons de l'Ouest 
pour revoir à la baisse les conditions de 
travail et les salaires de la classe ouvrière 
de l'ancienne République fédérale alle­
mande (RFA). 

A l'Est, la chute de la production in­
dustrielle et agricole, du commerce de dé­
tail et du commerce extérieur, ainsi que le 
chômage de masse dépassent d'ores et 
déjà de beaucoup les effets catastrophi­
ques de la crise mondiale de 1929. 

En même temps, la destruction de 
l'économie de l'ancienne RDA a- du 
moins jusqu'à présent- un effet d'en­
traînement pour les banques, les trusts et 
les entreprises de l'Ouest, qui en profi­
tent. 
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+ Apparemment la crise est beau­
coup plus importante en Allemagne 
de l'Est que dam les autres anciens 
pays du "socialisme réel" (3). Pour­
quoi? 

Alors qu'en 1990 le Produit national 
brut (PNB) a diminué de 3% en Union 
soviétique et en Tchécoslovaquie, de 5 % 
en Hongrie, de 10% en Yougoslavie, de 
12% en Bulgarie, de 15% en Roumarùe 
et de 17 % en Pologne, il a chuté de 22 % 
en Allemagne de l'Est - et cette ten­
dance s'aggravera encore davantage en 
1991. Cette dégringolade dément toutes 
les attentes et tous les pronostics qui pré­
voyaient que la convertibilité du deutsch­
mark (DM) et les investissements espérés 
en provenance de l'Ouest allaient atténuer 
les effets du passage au capitalisme. 

La propagande officielle attribue tou­
te la misère de l'Allemagne de l'Est aux 
"méfaits de l'économie commurùste" 
pendant quarante ans. Mais un tel raisonn­
ment n'explique absolument pas pourquoi 
cette économie "communiste" était beau­
coup plus mauvaise en Allemagne de 
l'Est que dans les autres pays du bloc "so­
cialiste". 

Curieusement, c'est l'ancien chancel­
lier fédéral, le social-démocrate Helmut 
Schmidt, qui a donné la véritable explica­
tion de ce phénomène : « En plaçant les 
entreprises de l'ancienne RDA en concur­
rence avec leurs homologues ouest-alle-

mandes et internationales, on devait s'at­
tendre à l'effondrement de leurs débou­
chés commerciaux, de son chiffre d' af­
faires et de l'emploi dans les quatre 
nouveaux !linder [l'ex-RDA, ndlr]. » 

Dans les autres pays de l'Est, la struc­
ture étatique n'est pas totalement détruite 
et il y a encore des mécanismes de protee­
lion contre la concurrence étrangère qui 
n'existent plus dans l'ancienne RDA de-

puis l'unification. 
Helmut Schmidt ajoute : 
«Les entreprises et les pro­

duits [de l'Est] sont sou-
dain soumis à la compéti­
tion des marchés li-bres, 
qu'ils ne sont pas encore 
capables de supporter. 
Est-ce que les manifes­

tants de Leipzig, en 1989, 
pouvaient prévoir cela ? ». 

+ Après une hausse con­
joncturelle de leur niveau de vie, 

les travailleurs est-allemands subissent 
une chute brutale de leurs revenus. 
Quelles sont aujourd'hui les perspec­
tives économiques de l'Allemagne de 
l'Est ? 

Bien que l'emploi et la production 
soient à la dérive, les revenus de la popu­
lation ont augmenté pour l'année 1990, en 
moyenne, ainsi que la consommation de 
biens et de services, grâce à l'utilisation 
de l'épargne accumulée. 

Ce phénomène s'explique essentielle­
ment par les transferts financiers, par la 
vente de marchandises de 1 'Ouest en Alle­
magne de l'Est, ainsi que par les achats di­
rects dans l'ancienne République fédé­
rale. La demande énorme de l'Etat a cons­
titué un moteur pour l'économie de 
l'Ouest ; mais cela n'a pas préservé la 
base propre de reproduction à l'Est, au 
contraire cela a contribué à sa destruction. 
Les conditions de développement de 
l'économie pour l'avenir sont donc pires 
qu'avant la chute du Mur ! 

Mais s'il n'y a plus aucune protection 
contre les licenciements, si le "travail à 
mi-temps" se généralise (il s'agit en fait 
d'une sorte de chômage rémunéré), si l'al­
location chômage est remplacée par une 
aide sociale inférieure, et si le coût de la 
vie continue à augmenter (cette hausse est 
estimée à 20% pour 1991), avec l'épuise­
ment de l'épargne, les revenus dispo­
nibles pour la consommation vont se ré­
duire. Dans le même temps, les transferts 
de l'ancienne RFA, nécessaires pour cou­
vrir les frais de la sécurité sociale, des 

1) Voir lrJ)recorno 327 du 29 mars 1991. 
2) Voir /nprecorno 326. 327 et 328 des 15 mars, 29 mars et 

12avril1991. 
3) Vor lrJ)recorn° 310 du 1er juin 1990. 
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caisses d'assurance maladie, etc., à l'Est 
vont augmenter : tout cela provoquera 
une hausse des impôts et des charges pour 
la population de l'Ouest et étranglera la 
bonne conjoncture économique. 

Mais ce n'est pas un transfert de 100 
ou 150 milliards de DM par an qui pourra 
résoudre les problèmes éco­
nomiques et sociaux à l'Est 
dans un avenir proche. Ces 
fonds ne sont pas essentiel­
lement utilisés pour des in­
vestissements à l'Est et ne 
créent donc pas des emplois 
stables. 

On estime que, dans 
l'ancienne RDA, en 1991, 
les investissements directs 
en provenance de l'Ouest 
seront de l'ordre de 22 mil­
liards de DM, soit 6 % des 
investissements directs de 
l 'ensemble de l'Allemagne. 

A propos de la situation actuelle, la 
théologienne Dorothée Solle a caractérisé 
cette victoire du capitalisme démocrati­
que sur l'appareil de contrainte bureau­
cratique centralisé comme ceci : « On sa­
crifie les plus f aibles de la société» - la 
pauvreté est surtout féminisée ; la natalité 
a diminué de 50 % ; les suicides ont aug­
menté de manière inquiétante ; le nombre 
des victimes de la circulation a doublé ; 
les handicapés ont perdu leurs postes de 
travail ; de nombreux jeunes n'ont droit à 
aucune formation ; la criminalité aug­
mente ; des problèmes de consommation 
de drogue et le SIDA apparaissent. 

+ Pourtant, dernièrement, le gouver­
nement Kohl semble mettre de l'eau 
dans le vin du "tout marché" ... 

Il est évident que le gouvernement a 
commencé à modifier le cours de sa poli­
tique radicale de marché ; cela est dû, en 
tout premier lieu, à la pression des mani­
festations de masse, des grèves et aussi à 
l'impact des changements de l'opinion 
publique qui lui est de plus en plus hos­
tile. 

Les promesses non tenues du gouver­
nement sur le fait que l'unification de 
l 'Allemagne n'entraînerait aucune hausse 
des impôts, lui ont fait perdre les élections 
dans les liinder de l'Ouest; les chrétiens­
démocrates de Kohl subissent aussi une 
certaine perte de crédit à l'Est au profit de 
la social-démocratie. 

S'il est vrai que !"'œuvre communau­
taire" pour soutenir l'effort de l'Est a dis­
posé de moyens financiers considérables, 
qui ont quelque peu soulagé la situation 
financière des communes et des liinder de 
l'Est, des analyses précises montrent que, 
même si en 1991 l'économie connaissait 
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une reprise à l'Est, elle stagnerait ensuite 
à un niveau très bas et ce durant plusieurs 
années - pour atteindre le rendement de 
1989 en 1995, il faudrait une croissance 
d'environ 10% par an, ce qui est peu pro­
bable. 

La politique de la société Treuhand, 
créée par le gouvernement 
allemand pour privatiser 
les 8 000 entreprises bapti­
sées en RDA "propriété du 
peuple", ne permet pas, en 
tout cas, ni un renouveau et 
ni une restructuration de 
ces sociétés. 

La destruction actuelle 
du potentiel économique de 
l'ancienne RDA est évi­
dente lorsque l'on constate 
le démantèlement dramati­
que des capacités de déve­
loppement et de recherche. 
De 1989 à 1991, le nombre 

des employés de ce secteur a diminué de 
presque deux-tiers, passant de 86 000 à 
33 000. 

+ Depuis quelques mois, les mouve­
ments de grève et de mécontentement 
se multiplient. Peut-on parler d'une ré­
sistance à la politique du gouverne­
ment Kohl? 

Les syndicats sont capables de mobili­
ser contre les licenciements massifs, qui 
ont déjà donné lieu à des occupations 
d'entreprises, mais il existe des différen­
ces politiques entre les syndicats ouvriers. 
Le dirigeant du syndicat de la Chimie, 
Hermann Rappe, qui est aussi membre du 
conseil d ' administration de la Treuhand, 
a récemment déclaré publiquement qu'il 
fallait« embellir l'Allemagne de l'Est, la 
jïancée, pour lui trouver des prétendants 
à l'Ouest prêts à investir» ... Tant Rappe 
que le responsable de la politique écono­
mique social-démocrate, Roth, ct un re­
présentant des patrons ont réagi violem­
ment aux propos d'un économiste qui 
disait la vérité à propos de la situation 
économique de l'Allemagne de l'Est. 
Lorsque celui-ci expliquait qu'il n'y avait 
aucune perspective optimiste pour les an­
nées à venir, les autres lui reprochaient de 
voir les choses trop en noir, alors qu'il 
faudrait« embellir la réalité» pour ne pas 
effrayer les investisseurs potentiels. 

Les syndicats qui dirigent le mouve­
ment de protestation contre les licencie­
ments reculent parfois trop vite quand les 
médias leurrcprochentd'errlpêcherlesin­
vestissements avec des revendications 
exagérées. Plus grave encore, ils ne pro­
posent aucun choix crédible à la classe 
ouvrière : on ne peut pas organiser des 
manifestations tous les jours seulement 

pour mendier quelques avantages sociaux 
ou des allocations, sans proposer une al­
ternative. 

+ Justement, par rapport à ce pro­
blème, le Parti du socialisme démo­
cratique (PDS) propose-t-U une véri­
table alternative ? 

Dans son programme, récemment 
adopté à Berlin, le PDS chiffre les besoins 
d'investissements à l'Est, pour 1991-
1995, entre 500 à 600 milliards de DM. 
Selon ses calculs, ce financement est pos­
sible car les patrons de 1 'Ouest possèdent 
des liquidités à hauteur d'environ 680 
milliards de DM dans des banques alle­
mandes ou étrangères - les revenus de la 
bourgeoisie allemande se sont accrus de 
187 milliards de DM, en 1990, ce qui est 
un vrai record. 

Le PDS demande que les banques, les 
sociétés d'assurances, le commerce ct 
l'industrie soient obligés de souscrire un 
emprunt pour la reconstruction de l'Alle­
magne de l'Est. Il exige aussi que les pro­
fits issus de la spéculation sur les terres 
soient taxés, et réclame une réduction des 
dépenses d'armement. 

Mais, dans sa stratégie, le PDS con­
naît notamment trois problèmes graves. 

D'abord, il n'a absolument pas de ca­
pacité de mobilisation ; il a perdu la con­
fiance de la majorité de la classe ouvrière, 
qui l'accuse d'être responsable du désas­
tre économique de l'ancienne RDA, en 
tant qu'héritier du Parti socialiste unifié 
(SED). 

Ensuite, il ne sert pas à grand chose de 
faire bouger la classe ouvrière à l'Est si 
celle de l'Ouest, elle, n'est pas du tout in­
tégrée à la mobilisation - ct, à l'Ouest, 
selon le principal dirigeant de ce parti, 
Gregor Gysi, « l'extension du PDS aux 
anciens !linder fédéraux se trouve dans 
une impasse et notre projet originel de 
rassemblement de la gauche a échoué>>. 

La crise du projet du PDS a l'Ouest et 
l'échec d'un mouvement de rassemble­
ment autour de la Liste de gauche (4) sont 
partie intégrante de la crise qui traverse 
toute la gauche socialiste en Allemagne 
de l'Ouest -les différentes tentatives de 
regroupement ont également échoué. Il 
est bien possible que cet échec vienne du 
fait que tous nos efforts ont pris, jusqu'à 
présent, comme point de départ la tenta­
tive de rassembler les restes de la gauche 
par nécessité d'empêcher son éparpille­
ment, et non pas autour d'une idée nou­
velle ou d'un nouveau mouvement. Il faut 
tenter un nouveau départ, sans esprit de 
chapelle, pour contribuer à la formation 
d 'un mouvement socialiste et alternatif. 

4) Voir lnprecorn° 308 et 311 des 4 mai et 15 juin 1990. 
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Mais il y a un troisième problème et 
en même temps une troisième possibilité, 
qui nous permettrait peut-être de sortir de 
l'impasse dans laquelle se trouve aussi 
bien le PDS que la gauche radicale en Al­
lemagne: l'un des plus importants théori­
ciens du syndicat de la métallurgie, l'IG 
Metal!, devenu aujourd'hui conseiller de 
la direction de la social-démocratie, Karl 
Heinz Blessing, pense que la contradic­
tion sociale dans l'Allemagne unifiée est 
marquée par Je conflit qui existe entre 
l'ancienne modernité à J'Est et la post­
modernité à 1 'Ouest. 

Qu'est-ce que cela veut dire? Il 
donne 1 'exemple suivant: «Alors que des 
membres de l'JG Metal/ à l'Ouest com­
mencent à discuter d'une conception de 
circulation écologique dans les rues, de 
la réduction du nombre des voitures, et de 
la construction d'un véhicule qui n'en­
dommagerait pas l'environnement, les 
adhérents de l' /G Metal/ à l'Est veulent 
avant tout acheter une auto­
mobile puissante, produite à 
l'Ouest, aussi vite que pos­
sible.>> 

Même si Je chômage était 
très important à 1 'Ouest dans 
les années 80, les problèmes 
sociaux étaient absents de nos 
discussions. Karl Heinz Bles­
sing explique : «A part les 35 
heures, les syndicats n'ont 
pas fixé l'agenda politique. 
L'écologie, le féminisme, ou 
encore le mouvement de la 
paix ont marqué la dernière 
décennie, à l'initiative de ci­
toyens et des mouvements sociaux. >>Dans 
J'ancienne RFA,« il y a énormément de 
gens dont la situation est excellente et, en 
même temps, le nombre de ceux qui sont 
rejetés aux marges de la société aug­
mente >>. Nous aurons une société à deux 
vitesses, ct une étude de la Confédération 
syndicale allemande, la DGB, chiffre Je 
nombre de pauvres à J'Ouest à4 millions. 

Le décalage existe aussi sur les ques­
tions d'écologie, de J'égalité des droits 
pour les femmes, de J'intégration des im­
rrùgrés et d'une société multiculturelle 
ouverte, tournée vers 1 'Europe. 

La question clé soulevée par J'ancien 
théoricien de l'IG Metall est la sui­
vante : « Est-il possible, d'un point de vue 
historique, du développement, de sauter 
par-dessus l'ancienne modernité et d'en­
trer immédiatement dans la post­
modernité ? De faire quasiment un saut 
de la veille au lendemain en omettant au­
jourd'hui ? >> 

Cela semble impossible à Karl Heinz 
Blessing, mais pourquoi faudrait-il inùter 
tous les défauts de la société ouest­
allemande ct ne pas s'atteler à construire 
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un modèle de société écologique et so­
ciale, ou au moins mobiliser 1 'opinion pu­
blique en Allemagne de 1 'Est pour y par­
venir - ce qui aurait des chances de 
trouver des sympathies, y compris à 
l'Ouest. 

Pour avoir une chance non seulement 
de populariser, mais aussi de réaliser de 
tels projets avec les syndicats et les mou­
vements sociaux, on compte surtout sur le 
PDS, qui a encore 10 000 conseillers mu­
nicipaux à 1 'Est- même si la majorité de 
ses membres ont perdu leur emploi, vic­
times de discrimations professionnelles 
(voir encadré ci-contre). 

Il est vrai que, pour Je moment, les 
possibilités de s'engager activement, 
d'influencer sur la discussion et la politi­
que, surtout à la base, sont infiniment plus 
grandes à l'Est qu'à l'Ouest. Mais il est 
également vrai que, dans quelques an­
nées, les répercussions de la crise pro­
fonde à 1 'Est, les contraintes économi­

ques et J'érrùgration massive 
vers 1 'Ouest vont ouvrir aussi 
une possibilité dans l'an­
cienne République fédérale 
pour mobiliser des secteurs 
de la classe ouvrière. 

Aujourd'hui, nous som­
mes dans une période mar­
quée par la déception, voire 
Je désespoir, à cause des ef­
fets du marché libre et du ca­
pitalisme sauvage, qui favo­
rise un tournant vers le Parti 
social-démocrate (SPD). Il 
est pourtant évident que Je 
"capitalisme social" prêché 

par le SPD va aussi décevoir la population 
à 1 'Est, comme à 1 'Ouest. 

La contestation qui ne manquera pas 
d'apparaître mettra face à face un mouve­
ment radical de droite, qui commence 
déjà à s'organiser, et celui de la gauche, 
où la principale force potentielle, même si 
elle est encore très handicapée, est au­
jourd'hui Je PDS. * 

Propos r~cuciUis par Paquita Cornez 
lcr juillet 1991 

ERRATA 

Dans lnprecorn• 334 du 5 juillet t99t , deux coquilles ma­
lencontreuses se sont glissées dans l'article "Les travaux 
d'Aristide", d'Arthur Mahon. 

• En haut de la p. 13 (première colonne, première 
phrase) il fallah lire : • Des personnes de confiance ont été 
placées à la tête d'autres ministères ayant à voir avec l'appa­
reil d'Etat. Par contre, certains ministères (notamment l'Eco­
nomie et les Finances, le Commerce et les Affaires sociales) 
ont été confiés à des personnes qui, par leur trajectoire, au­
raient tout à fan trouvé leur place dans un gouvernement 
bourgeois classique. " 

• En bas de la p. 13 (première colonne, avant-dernier pa­
ragraphe): le MPP n'est pas le • Mouvement de producteurs 
de papaye "• mais ... le " Mouvement des paysans de Pa­
paye " (du nom d'un village snué sur le plateau central 
d'Haïti).* 

ALLEMAGNE 

Appel 

Le régime d'Helmut Kohl a bel et bien décidé de 
faire payer cher à la population de l'ancienne Ré­
publique démocratique allemande (RDA) les co'Jts 
d'une unification entièrement vouée aujourd'hui 
aux profits des grandes entreprises ouest-alleman­
des et européennes. Le Mur de Berlin est tombé 
sous la pression des aspirations démocratiques 
des Allemands de l'Est et pour de meilleures condi­
tions de vie. Mais le gouvernement Kolh n'en a cu­
re ! Le sort de millions de gens est maintenant sa­
crifié pour favoriser une unification violente et bru­
tale sous l'égide d'un capitalisme prédateur. 

Des millions de salariés ont été chassés de leur 
emploi, des centaines de milliers ont vu récem­
ment leurs allocations chômage supprimées, les 
services sociaux sont réduits, et la répression sévit 
dans les milieux universitaires contre tout ce qui se 
réclame de la gauche marxiste et socialiste. 

Enfin, voici quelques jours, le gouvernement 
allemand a décidé de bloquer les comptes ban­
caires du Parti du socialisme démocratique (PDS), 
principale formation politique de gauche dans l'an­
cienne RDA. 

Il faut dénoncer au plus vite cette politique réac­
tionnaire. Le mouvement ouvrier européen doit 
prendre toute sa part de solidarité aux côtés des 
travailleurs est-allemands qui résistent. Il faut arrêt­
er cette répression ; faire obstacle à cette Alle­
magne et à cette Europe que Kolh et quelques au­
tres mettent progressivement en place. C'est en 
prenant toute la mesure de cet enjeu et en assu­
mant ses responsabilités que le mouvement ouvri­
er et démocratique européen pourra faire barrage 
aux poussées de l'extrême droite qui se nourris­
sent toujours du désarroi et et de la misère. 

Nous publions un appel du PDS qu'il faut faire 
connaître et faire soutenir (notamment par des di­
rections politiques et syndicales) dans le cadre 
d'une nécessaire solidarité internationale. 

<< Les délégués du congrès du Parti du socia­
lisme démocratique (PDS) s'adressent à l'opinion 
publique européenne en demandant de se rallier à 
la condamnation de la politique de Berutverbot 
(discrimination professionnelle) dans l'ancienne 
RDA, appelée "les nouveaux lander''. 

» Nous signalons à l'opinion publique le para­
doxe suivant : bien que le gouvernement de la 
République fédérale déclare agir au nom du droit 
des peuples et de la démocratie, il viole lui-même 
ces droits à l'intérieur de l'Allemagne-même. 

» Nous constatons que, malgré la critique 
soulevée à l'intérieur et hors de l'Allemagne, la po­
litique du Berutverbot se poursuit maintenant de­
puis dix-neuf ans, en dépit de sa condamnation, en 
1987, en tant qu'acte incompatible avec le droit 
des peuples. 

» Par un système de questionnaires systéma­
tiques et par de multiples discriminations dans le 
travail - surtout dans les services publics - le 
droit constitutionnel allemand ainsi que les normes 
internationales (acte final de la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe - CSCE -
et convention numéro 111 de l'Organisation inter­
nationale du travail - OIT) sont bafoués par le 
gouvernement allemand. 

» Nous faisons appel à l'opinion publique pour 
qu'elle ne permette pas qu'en Allemagne les droits 
fondamentaux de l'Homme soient ainsi lésés. 
Nous vous appelons à soutenir cet appel. "* 

Gregor Gy•i-I'DS 
211 Kleine Alexander Straosc-D 1020 Berlin 
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La fin du mythe éthiopien 

Le régime de Mengistu lut 
une dictature militaire, op­

} ~ pressive. Et beaucoup d'ob­
Il servateurs ont pris pour ar-

~ gent comptant les proclama-
ô lions marxistes-léninistes de 

ce régime, défendant au pas­
sage la thèse de l'expansion­
nisme soviétique. Mais quelle 
était la nature exacte de la ré-

volution éthiopienne des années 1970? 
Il y a bien eu une révolution, à partir de 

1974, avec la destruction de l'Etat aristocratique 
et le bouleversement de l'ordre social. En re­
vanche, l'interrogation sur la nature de cette ré­
volution doit renvoyer à deux débats : l'un sur les 
forces sociales engagées dans la subversion du 
vieil ordre; l'autre, sur ce que pouvait être la dy­
namique potentielle de cette révolution, à partir 
des forces politiques qui ont émergé de ces pre­
mières années d'affrontement. 

La révolution éthiopienne a commencé 
comme une lutte contre la misère, l'autocratie et 
l'oppression. Or, la solution de ces maux ne pou­
vait pas simplement passer par un Etat -
proclamé "révolutionnaire" - qui reposait essen­
tiellement sur des cliques militaires et une no­
menklatura amharique (voir article ci-contre). 
L'arriération de la formation sociale éthiopienne 
a donc constitué un obstacle certain à la radicali­
sation du processus. Des forces sociales antago­
niques se sont disputées l'issue de cette révolu­
tion mais, en lin de compte, une fraction de 
l'armée, s'est imposée comme la lorce domi­
nante durant plus de dix ans. 

Dans ce contexte, il était normal que ce soit 
la question nationale et ethnique qui sape le pou­
voir et finisse par l'abattre. La junte militaire 
(DERG) ne voulait pas, et ne pouvait pas, ré­
soudre la question de l'empire légué par Haïlé 
Sélassié. Par nature, elle n'était pas capable de 
donner une réponse internationaliste, démocrati­
que et sociale au puzzle national de l'Etat éthio­
pien. Violence, autoritarisme et chauvinisme ont 
été ses seules réponses. 

Le pouvoir militaire a mimé, en les caricatu­
rant, à la lois les jacobins et les bolcheviques, 
afin d'imposer une discipline et un centralisme 
susceptibles de stabiliser le nouvel appareil 
d'Etat. Le mythe d'un Etat unifié éthiopien se 
combina aisément à une rhétorique et à une pra­
tique bureaucratiques empruntées au stalinisme. 
Copie conforme, petite bourgeoise et militariste, 
sans que pour autant le pays puisse être qualifié 
de "post-capitaliste". Pratique suicidaire, par 
ailleurs, car le régime s'entêtait à refuser le droit 
à l'autodétermination et utilisait l'essentiel des 
ressources de l'Etat pour des solutions militaires 
plutôt que sociales. 

La question nationale en Ethiopie est liée à 
la question démocratique en général et à la pos­
sibilité de lui apporter une réponse radicale, com­
binant, d'une part, le droit inconditionnel des po­
pulations à décider de leur organisation étatique 

et, de l'autre, la collaboration et l'entente interna­
tionaliste entre ces peuples afin de pouvoir s'at­
taquer réellement au sous-développement. 

Malheureusement le cours actuel de la crise 
éthiopienne ne favorise pas cette dynamique-là. 
Le Front tigréen, Tigray People's Liberation 
Front (TPLF) qui est entré en vainqueur dans 
Addis Abeba a montré, depuis quelque temps, 
une forte tendance à vouloir se construire aussi 
parmi la population oromo, et ce en conflit avec 
l'Oromo Liberation Front et à être également le 
"représentant" des Afars en créant l'Afar Demo­
cratie Union. Le mouvement chapeautant tout 
cela, I'Ethiopian People's Revolutionary Demo­
cratie Front (EPRDF) se voulant dès lors un ins­
trument d'hégémonisme centralisateur. Toutes 
choses qui ont déjà produit des frictions militaires 
avec des forces évidemment concurrentes. 

La dynamique des irrédentismes régionaux 
et ethniques ne parait pas se radicaliser sur le 
terrain social. Elle renforce, en revanche, des 
courants politico-militaires dont on peut craindre 
qu'ils aient peu le souci de la résolution globale 
des problèmes économiques et nationaux dans 
la Corne de l'Afrique. Le "chacun pour soi" risque 
fort d'être la source, comme en Somalie, de nou­
veaux conflits. 

Il reste que I'Erythrée est maintenant, et 
enfin, à la veille d'une possible souveraineté. 
C'est une nécessité et un droit inaliénable après 
tant d'années de luttes. Tous les peuples d'Ethio­
pie et tous les mouvements politiques en pré­
sence devraient partir de là, positivement, pour 
réfléchir à une solution internationaliste réelle de 
l'ensemble de la question nationale dans cette 
région. 

Mais le cours actuel de l'histoire mondiale 
ne nous permet pas cet optimisme. Le Front ti­
gréen, TPLF, passe allègrement du "marxisme­
léninisme" pro-albanais à un réalisme de bon 
aloi, tandis que les Etats-Unis se permettent de 
jouer un rôle d'arbitre. 

Que Washington veuille éviter un nouveau 
chaos régional et ethnique, cela ne fait aucun 
doute. Le temps est fini en Afrique où la 
"meilleure" carte de l'impérialisme était systéma­
tiquement l'affrontement ethnique. Mais le patro­
nage de Washington ne va pourtant rien apporter 
de bon quant à la résolution de la dépendance et 
du sous-développement ... sur lesquels reposent 
les haines et les préjugés ethniques. L'ordre de 
l'après-guerre du Golfe ne sera pas celui de 
l'émancipation réelle de ces peuples. * 

Claude Gabriel 
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A vec ses 4.8 millions d'habitants (1), l'Ethi~ 
Nigeria. De par sa position géograplûquc, U co 

frontières de l'Ethiopic moderne mordent~ 
frontière avec le Soudan- les Bedjas au No 

sont présents des deux côtés de la rrontièrc. A1 
Corne de l'Afrique comme une zone chanû~ 

plusieurs déccmûcs déjà, eUe est considérée C• 

deux dernières décennies les conllits constill 
déstabilisation semble entraîner une forme 

J•rocessus pourrait avoir des répcrcussio 

L ' ETHIOPIE moderne s'inscrit 
dans la continuité d'une très vieille civili­
sation recoupant une entité étatique qui a 
longtemps donùné la Corne de 1' Afrique. 
L'islamisation et la marginalisation éco­
nonùque de cette région, située en bor­
dure de la mer Rouge et du golfe d 'Aden, 
autrefois désignée comme la Côte des 
aromates, ont longtemps coupé les Ethio­
piens de tout contact extérieur. Retran­
chée sur les hauts-plateaux abyssins ct 
isolée dans une zone arabo-musulmanc, 
depuis la disparition de la Nubie chré­
tienne au XIVe siècle, I'Ethiopie chré­
tienne a toujours su préserver son indé­
pendance, malgré les invasions successi­
ves des armées musulmanes du Gragnc 
(3) qui ont ravagé le 
pays au XVIe siècle, sui­
vies de la poussée oro­
mo qui, si elle a provi­
soirement sauvé l'Ethio­
pie de la domination 
musulmane, constitue 
toutefois un danger dé­
mographique. Aujour­
d'hui, les Amharas 
comme les Tigréens per­
çoivent les Oromos 
comme l'ethnie la plus 
nombreuse, même si 
elle est économique­
ment défavorisée et de 
tout temps écartée du 
pouvoir. Des commu­
nautés oromos sont lar­
gement dispersées dans 
le pays, du Hara à la ré-
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~sai que 
ffragile 
pic est le pays africain le plus peuplé après le 
nmandc la région de la Corne de l'Afrique ; les 
n pays somali dans l'Ogaden, ct le lortg de la 
·d ct les populations nilotiques du Sud Soudan 
niveau géopolitique, il convient de regarder la 

re entre l'Afrique ct le monde araLc. Depuis 
mme une région sensible ; alors que durant les 
aient aussi un enjeu Est-Ouest, aujourd'hui la 
le "libanisation" à l'échelle de la région. Cc 
\s dans plusieurs autres pays africains (2). 

ALE 

gion de Gondar, y compris dans les cam­
pagnes du Choa, autour d ' Addi s Abcba. 

Au XIXc siècle, les côtes de la mer 
Rouge connaissent un regain d'intérêt 
d'ordre essentiellement stratégique. Les 
puissances impérialistes y établissent des 
ports de soutage sur la route des Indes ct 
de l'Extrême-Orient. La Grande-Bretagne 
s ' installe dès 1839 à Aden, la France ac­
quiert le mouillage d'Obock (Djibouti) en 
1862, et une compagnie de messageries 
italienne achète le port d'Assab en 1869, 
année de l'ouverture du canal de Suez. 
Hormis le rôle d'escales obligées pour les 
vapeurs des lignes maritimes, c 'est à par­
tir de ces ports ct comptoirs que s' organi­
sent les échanges commerciaux avec 
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I'Ethiopie. Ces points d'appui côtiers sont 
à l'origine de la formation de colonies, 
qui supposent un contrôle progressif de 
1' arrière-pays : 1 'Erythrée pour 1 'Italie 
(1891), et la Côte française des Somalis et 
le Somaliland pour les Britanniques 
(1885). Même la Russie a tenté d'établir 
des comptoirs et de développer une politi­
que commerciale, appuyant I'Ethiopie au 
nom de l'identité religieuse orthodoxe. 

Alors que les côtes de la mer Rouge ct 
du golfe d'Aden sont entièrement contrô­
lées par les puissances européennes, por­
tant ainsi une nouvelle menace sur 1' indé­
pendance de 1 'Abyssinie, l'empire éthio­
pien s'est engagé dans un processus de 
restauration de l'autorité centrale. L'em­
pereur Théodoros II s'est employé à ré­
duire le pouvoir de l'aristocratie de ma­
nière souvent sanglante. Ménélik II, 
empereur à partir de 1889, conquiert les 
marches de l'empire qui constituent les 
frontières actuelles de I'Ethiopic, tout en 
s'opposant aux visées italiennes, ct en in­
fligeant à ce pays une cuisante défaite à 
Adoua en 1896. 

Avec cette tradition d'indépendance, 
qui a tendance à occulter son aspect ex­
pansionniste ct oppressif à 1 'échelle régio­
nale, 1 'Ethiopie a toujours été considérée 
comme la doyenne des Etats africains. Le 
pays, qui n'a jamais été militairement oc­
cupé, sauf durant les cinq ans de présence 
italienne, suite à l'agression mussoli­
nicnne, a accueilli à Addis Abeba le siège 
de l'Organisation de 1 'unité africaine 
(OUA). 

Lu ellute de !Uengistu 

Le colonel Mengistu Hané Mariam, 
1 'homme fort de la junte militaire 
(DERG), issu de la révolution qui a ren­
versé la monarchie le 12 septembre 1974, 
a habilement su concilier 1 'idéologie mar­
xiste-léniniste ct la prépondérance politi­
que des Amharas qui s'appuye sur le féo ­
dalisme traditionnel de l'Empire éthio­
pien. Très vite, au gré des purges san­
glantes qui ont successivement décapité 
l'opposition civile et étudiante, qui con­
testait la confiscation du pouvoir par les 
militaires ct ses rivaux au sein des forces 
armées, Mengistu est devenu le leader in­
contesté de I'Ethiopie. Sa légitimité "ré­
volutionnaire" s'appuyait essentiellement 
sur 1' aide massive qui lui a été accordée 
par l'URSS, Cuba ct l'Allemagne de 
l'Est. 

Malgré la présence des guérillas éry­
thrécnncs et tigrécnncs, Mengistu, qui a 
triomphé de l'agression somalienne en 
1978, s'est alors attelé à consolider son 
pouvoir personnel. Ni la famine de 1984-
1985, ni les revers militaires endurés dans 
la lutte menée contre les fronts de libéra-

Lion, ne l'ont empêché d ' accéder à la pré­
sidence de la République, dès sa création, 
le 23 mars 1983, ct de contrôler les des ti ­
nées du parti unique, le Parti des tra­
vailleurs éthiopiens (PTE), fondé en 1984 
sur le modèle de ceux des pays de 1 'Est. 

Toutefois, à partir de 1989, le désen­
gagement rapide de ses alliés soviétiques , 
cubains et est-allemands a montré la fra­
gilité du pouvoir instauré à Addis Abcba . 
Malgré un soutien israélien discret mais 
efficace, en échange de facilités d'émigra ­
tion données par le gouvernement aux 
quelques 20 000 juifs éthiopiens présents 
à 1 'époque dans le pays , le régime de 
Mengistu n'a pas été en mesure de résister 
à la poussée des maquisards tigrécns du 
Front populaire de libération du Tigré 
(FPLT), qui disposaient de soutiens en 
provenance des pays arabes. 

Février 1990 marque certainement un 
tournant, avec l'offensive du Front popu­
laire de libération de 1 ' Erythréc (FPLE), 
qui sc solde par la perte du port de Massa­
wa et l'encerclement des troupes gouver­
nementales dans un périmètre situé autour 
d ' Asmara, la capitale de I'Erythréc. Dès 
le début 1991, la guérilla tigréennc, béné­
ficiant de 1 'appui logistique des Ery­
thrécns, lance une vaste offensive en di­
rection de Gondar ct du Godjan, puis 
entreprend, avec le concours du Front de 
libération oromo (FLO), qui opère au sud 
de la capitale, une manœuvre d ' encercle­
ment d ' Addis Abc ba. 

Dès lors, les jours du régime de Men­
gistu sont comptés. Un groupe d ' intellec­
tuels éthiopiens tente, au travers d'une pé­
tition appelant à la négociation, d'éviter le 
bain de sang. Enfin, le 21 mai 1991, appa­
remment à la suite d'un piège qui lui est 
tendu par son propre entourage, Mengistu 
Hané Mariam quitte Addis Abcba pour 
s'entretenir avec des émissaires de la gué­
rilla ct le président du Kenya, Daniel 
Arap Moi. C'est à son arrivée à Nairobi 
qu'il apprend que la radio éthiopienne 
avait annoncé son départ ct il sc résigne à 
trouver refuge au Zimbabwe où sa famille 
réside déjà depuis quelques mois. 

Cc changement en douceur, probable­
ment orchestré par le général Tesfayc 
Gabre Kidanc, qui occupait le poste de 
président par intérim et par le Premier mi­
nistre Tesfaye Kinka, n'a pas permis au 
pouvoir amhara de freiner la débandade 
chaotique du régime. Alors qu'une confé­
rence de réconciliation nationale devait 
s'ouvrir le 27 mai à Londres, sous les aus­
pices des Etats-Unis, le 24 mai 1991, les 

1) Banque Mondiale, Rapport sur le développement dans le 
monde, Washington, 1990 (estimations de juin 1988). 

2.) Voir lnprecorn• 320 du 7 décembre 1990). 
3) L'imam Ahmad Ibn Ibrahim, dit le Gragne. a ravagé 

I'Ethiopie (vers 1527·1543) à la tête d'une armée regroupant 
les musulmans somalis et afars de lacé te et les gens du Harar. 
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maquisards du FPLE prennent le contrôle 
d'Asmara, la capitale de l'Erythrée, dé­
fendue par plus de 130 000 soldats gou­
vernementaux. Le lendemain, c'est le port 
d' Assab, contrôlé par les milices afars, 
qui passe sous le contrôle du FPLE. De 
leur côté, les Tigréens s'emparent de la 
base aérienne de Debré Zeit, aux portes 
d' Addis Abeba, le 26 mai. Dans le même 
temps, les communautés étrangères quit­
tent la ville et Israël met en place un gi­
gantesque pont aérien afin d'évacuer les 
quelques 16 000 falachas qui avaient été 
regroupés à proximité d'Addis Abcba. 
Enfin, le 28 mai au soir, avec l'approba­
tion, voire sous la demande pressante des 
Etats-Unis, les rebelles prennent le con­
trôle de la capitale. Seule la garde préto­
rienne de Mengistu, retranchée dans l'an­
cien palais impérial, semble s'être oppo­
sée à l'arrivée des combattants tigréens. 

Confusion et famine 

La situation actuelle laisse planer un 
certain nombre d'incertitudes sur l'avenir 
du pays, d'autant plus que la famine me­
nace à nouveau et que le récent renverse­
ment de situation ne signifie pas nécessai­
rement la fin de la guerre civile. Déjà des 
manifestations d 'opposants et 1 'explosion 
de plusieurs dépôts de munitions dans la 
capitale laissent présager que les partisans 
de 1'2.ncien régime, s'appuyant sur la po­
pulation amhara, ne laisseront pas les Ti­
gréens emégimenter impunément le pays. 
En province, des cas d 'émeutes et de 
pillages ont été signalés dans 1 'Est du 
pays, principalement à Dire Dawa et 
Harar. Enfin, toujours dans la même ré­
gion, des heurts inter-tribaux ont opposé 
des Issas (Somalis) avec des Oromos, ap­
partenant vraisemblablement au FLO. 

Dans une situation aussi instable, il 
convient de rappeler qu'en raison de la sé­
cheresse ct des conflits, 1 'Ethiopie, la So­
malie et le Soudan forment une sorte de 
"communauté sinistrée" de la faim ct de 
la migration. Les quelques 700 000 réfu­
giés regroupés dans 1 'Harargue et 1 'Oga­
den sont confrontés à d'immenses diffi­
cultés d'approvisionnement. Ces popula­
tions, victimes de la famine, sont souvent 
prises entre deux feux ou ballottées au gré 
de l'évolution des combats. Une aide 
d'urgence devrait parvenir dans les plus 
brefs délais afin de stabiliser une situation 
nutritionnelle qui se dégrade rapidement, 
mais le désintérêt relatif des donateurs, 
doublé de lenteurs administra lives, risque 
de coûter cher en vies humaines. 

Au-delà de son aspect régional, la 
crise éthiopienne est susceptible de re­
mettre en cause le fragile équilibre politi­
que des frontières africaines. En effet, dès 
sa fondation, en 1963, l'OUA avait pro-

20 

clamé l'intangibilité des frontières héri­
tées de la colonisation. A 1 'heure actuelle, 
dans le sillage de la chute de la dictature 
militaire du colonel Mengistu, 1 'Erythrée, 
dominée par le FPLE, revendique 1' acces­
sion à la souveraineté de la province mari­
time de l'Ethiopie, avalisée par un réfé­
rendum. Ces événements interviennent 
quelques jours après la constitution for­
melle du Somaliland, qui s'est détaché de 
la Somalie (4). En effet, la Somalie du 
Nord a connu un processus identique de 
guerre civile, qui a permis de chasser un 
autre dictateur, Syad Barré, en janvier 
1991. Mais le Mouvement national soma­
lien (SNM) dominé par les Issaqs, en lutte 
contre les autorités de Mogadiscio depuis 
une dizaine d'années, a dénoncé le traité 
d'unification de la Somalie du 1er juillet 
1960 ct proclame aujourd'hui la souverai­
neté d'un nouvel Etat qui s'inscrit dans 
les frontières de 1 'cx-Somaliland. 

Le risque d'une remise en cause de 
1 'intégrité territoriale des Etats, que les 
Africains redoutent tant, s'est donc ré­
cemment concrétisé, d'abord en Somalie 
puis en Ethiopie. Dans le cadre de ce pro­
cessus de création de nouvelles entités 
étatiques, ce ne sont pas précisément les 
frontières coloniales qui sont remises en 
cause mais les timides regroupements po­
litiques opérés au début des années 60. 
Ces deux Etats connaissent, pour l' ins­
tant, une situation qui consacre plutôt le 
retour au découpage colonial du début du 
siècle. Ainsi un processus de regroupe­
ments des territoires, opéré plus ou moins 
librement au début des années 60, semble 
voué à l'échec. Si ces deux exemples de 
sécession sont avant tout dus à la violence 
et à la durée de conflits internes, il con­
vient également de tenir compte de 
1 'échec des tentalives de regroupements 
économiques régionaux. 

Toutefois, un tel constat n'atténue pas 
le caractère hautement arbitraire des fron­
tières internationales de 1 'Afrique subsa­
harienne. Depuis de nombreuses années, 
on s'emploie à relever ce phénomène, 
défi majeur à l'échelle de l'ensemble de 
1 'Afrique. A propos del 'Ethiopie avec ses 
quelques 80 identités ethniques diffé­
rentes, on peut lire : « Capricieuses, mal 
situées, les frontières de l'ancien régime 
renfermaient effectivement des peuples 
disparates dans des démarcations arbi­
traires. Si détestables qu'elles demeurent, 
elles représentent probablement un 
moindre mal par rapport aux guerres en 
cascade, aux rebondissements sans fin 
qu'entraînerait leur modification. D'un 
bout à l'autre de l'Afrique, des centaines 
d'irrédentismes mal contenus, vivaces, 
n'attendent qu'une occasion d'exploser. 
Ils la trouveront quand l'un d'eux triom­
phera quelque part » (5). 

Par ailleurs, du point de vue des nom­
breux mouvements de libération en lutte 
dans la région, les changements politi­
ques en cours à Addis Abeba ont égale­
ment des répercussions directes, sur la si­
tuation au Soudan, par exemple. En effet, 
l'antagonisme entre les deux pays avait 
conduit la gouvernement de Khartoun à 
appuyer les rebelles érythréens et tigréens 
et cette attitude avait suscité en retour un 
soutien tout aussi actif des Ethiopiens en 
faveur de l'Armée populaire de libération 
du Soudan (APLS) dirigée par John Ga­
rang. Qu'adviendra-t-il de ce dernier, 
maintenant que les forces soutenues par le 
régime de Khartoun sont aux commandes 
en Ethiopie ? 

La politique améa·icaine 

La crise éthiopienne a permis aux 
Etats-Unis d'occuper une place vacante 
depuis le départ des Soviétiques, princi­
paux alliés du régime entre 1977 ct 1989. 
L'approche américaine souffre d'une 
contradiction majeure. En effet, cormncnt 
préconiser, à l'échelon de la région, des 
solutions fédéralistes ct en même temps 
encourager la prise de contrôle de la capi­
tale par les Tigrécns? Au-delà des éti­
quettes idéologiques -diverses factions 
sc réclament du marxisme, même le plus 
sectaire comme le Front populaire de libé­
ration du Tigré (FPL T), longtemps in­
fluencé par le "modèle" albanais, dont 
certains n 'hésitent pas à opérer des revire­
ments en préconisant le libéralisme éco­
nomique- les diplomates américains 
semblent faire bien peu de cas de l'his­
toire millénaire ct de l'antagonisme sécu­
laire entre les deux composantes ethni­
ques de l 'Ethiopie chrétienne, soit les 
Tigréens autour d' Axum -le premier 
royaume chrétien- ct les Amharas, qui 
ont dominé l'Ethiopic dès le XIIIe siècle. 
Cette dernière composante ctlmique est 
traditionnellement prépondérante au cœur 
des hauts-plateaux abyssins autour du 
Choa, la province d'Addis Abeba. Par 
ailleurs, des communautés arnharas im­
portantes dominent la vie urbaine en de­
hors de leur espace géopolitique d'ori­
gine. La presque totalité de la zone de la 
Corne de 1 'Afrique est dépourvue de ri­
chcsses minières, ct n'a que des produits 
agricoles tels le café ou le bétail. L'enjeu 
économique du conflit et des règlements 
politiques passe par la reconnaissance 
d'une interdépendance économique: 
l'accès à la mer de l'Ethiopie en échange 
du ravitaillement en demécs agricoles 
vers les zones côtières désertiques. * 

Juillctl991 

4) Voir lrprecorn' 331 du24 mai 1991. 
5) Le Monde, 30 août 1978. 
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<<Il y a pi••e 
• que p•••e >> 

Durant la dernière décennie, la lutte politique 
en Turquie a été marquée par un éternel combat 

nistrc Pakdcmir, était con­
sidéré comme un 

"conservateur isla­
miste", proche 

de Yildirim 
Akbulut, jus­
qu'à cc qu'il 
décide de sc 
ranger du cô­
té du Yilrnaz . 

Par consé-
quent, plutôt 

contre les avatars de la dictature militaire de 1980. 
Aujourd'hui, des héritiers du régime militaire à ses 
victimes de droite ou de gauche, toutes les forces polltiqucs 

Le présùknt T. Ozal 

qu'un changement 
d'orientation ct de 

stratégie, 1 'élection de 

en présences 'accordent pour constater que le cadre fixé par le 
régime de 1980 est désormais caduc et qu'ü faudrait sérieusement réorganiser 
l'Etal sur de nouvelles hases. Mais tout le monde est également d'accord pour 
dire que la situation polltiquc est dans une impasse. Le tahlcau qui en ressort est 
marqué par la confusion et l'impuissance. Tous les sondages effectués depuis 

' d 1 '1 . ' deux ans, montrent qu'aucun parti n est en mesure c remporter cs c cclwns a 
lui tout seul cl qu'ü est même peu probable qu' une forte coalltion puisse sc 
dégager des urnes. Il s' agit d' une crise de confiance typique, marquée par le 
désespoir. 

FuatOUÇUN 

~ D EPUIS sa cuisante dé-
"',~ fa ite aux élections muni -

cipales de 1989 (1), le 
parti au pouvoir, le Parti 

u(}; ~ :;,.~de la Mère-Patrie 
~ ~më (ANAP) du président 
Lf!. ~ \ Turgut Ozal, n'a plus dé-

• ~ passé la troisième place 
dans les sondages concernant les inten­
tions de vote. Mais il détient toujours les 
deux-tiers des sièges au Parlement avec 
un soutien électoral estimé aux alentours 
de 15 %. Le Parti de la juste voie (DYP, 
centre-droite, de l'ancien Premier minis­
tre Demirel) grignote petit-à-petit 1 'élec­
torat de l' ANAP. 

A gauche, c'est le petit Parti de la 
gauche démocratique (DSP, social-démo­
crate dissident, de l'ancien Premier mi­
nistre Eccvit) qui mord dans 1 'électorat du 
Parti populiste social-démocrate (SHP 
d'Inonü, hériter du parti social-démocrate 
d'avant 1980). 

Selon un sondage de 1 'Institut Gallup 
du 30 mai 1991, le DYP est crédité de 
29 % des intentions de vote ; le DSP de 
18 % ; 1 'ANAP de 14 % ; le parti islamis­
te de 8,5 % et le parti fasciste de 5 %. 
Ainsi, alors que sc poursuit une "polarisa­
tion" entre centre-gauche et centre-droite, 
1 'élément le plus saillant est le nombre 
d'indécis qui dépasse 20 %. Ce taux a 
conduit chacun de ces partis à tenter de re­
nouveler sa façade et de mieux définir son 
identité. Le cas le plus désespéré est celui 

lnprecor n° 335 du 19 juill el au 1er aoÛI 1991 

de 1 ' ANAP, qui a perdu toute sa légitimité 
aux yeux de la population. Selon les son­
dages, il aurait même des difficultés à dé­
passer la barre des 10 % dans les centres 
urbains (2). 

L'ANAl• à la déa•ive 

Fondé trois ans après le coup d'Etat, 
en pleine offensive des militaires contre 
les "idéologies", ce parti prétendait assu­
rer 1 " 'unité nationale" en son sein, en re­
groupant des personnalités issues des 
quatre courants présents dans le dernier 
Parlement (libéraux, sociaux-démocrates, 
fascistes et islamistes). Aujourd 'hui, les 
principaux fondateurs de l'ANAP recon­
naissent que sa plus grande faiblesses est 
son absence d'"idéologic" claire. 
L'ANAP est en effet une nébuleuse réac­
tionnaire basée sur le cliéntélisme et les 
avantages du pouvoir. Sa base électorale 
se limite aux parvenus de ces dix der­
nières années. Lors de son dernier con­
grès, les 15 et 16 juin 1991, I'ANAP a 
renversé son propre président et Premier 
ministre, Yildirim Akbulut, pour porter 
au pouvoir un ancien ministre des Af­
faires étrangères, Mesut Yilmaz. 

La victoire de ce dernier a été présen­
tée dans la presse comme celle de l'aile 
"modérée ct libérale" du parti contre les 
"conservateurs islamistes". Or, le noyau 
dur de l'équipe de Yilmaz est essentielle­
ment composé d'anciens cadres et pro­
ches du parti fasciste de Türkes (le sinis­
tre führer des loups-gris). Par ailleurs, le 
nouveau "patron de l'économie", le mi-

Yilmaz est surtout un ravale­
ment de façade dans le seul but de prépa­
rer les élections- prévues au plus tard à 
l'automne 1992-, ct de sauver l'essen­
tiel, c'est-à-dire le poste d'Ozal à la prési ­
dence. 

En effet, le véritable chef de l' ANAP 
est et reste Ozal. Devenu président de la 
République, celui-ci est officiellement 
"hors parti", mais il continue à tirer les fi­
celles dans les coulisses . Ozal s ' est habi ­
tué à régner en maître absolu, avec un 
pouvoir sans partage ct sans compromis­
sion. Il avait désigné lui -même son suc ­
cesseur à la tête du parti ct "formé" le 
gouvernement, sans en laisser l'initiative 
à Akbulut, qui faisait fi gure de pantin . 
Sous Ozal, le byzantismc, la corruption, 
et le népotisme ont atteint des proport ions 
inégalées. La très ambitieuse Mme Ot:al , 
s ' est faite récemment élire prés idente de 
la plus grosse branche locale de 1 'ANAP, 
à Istanbul. La "première dame" est la vi­
trine moderniste ct occidcntalistc de la fa­
mille, alors que les frères Ozal représen­
tent la face islamiste ct conservatrice. 

L'éviction d 'Akbulut n'est donc que 
le remplacement d'un pantin désarticulé 
par un autre, moins discrédité. Mcsut Yil ­
maz a été élu avec le soutien implicite 
d'Ozal ct le soutien très militant de Mme 
Ozal et de leurs enfants. Il a cependant 
peu de chances d'éviter l'inévitable: la 
fin de l' ANAP aux prochaines élections, 
qui seront probablement anticipées . 
D'ailleurs, cette fois-ci, Ozal semble 
assez désespéré sur l'avenir de son parti 
puisque, avant le congrès, il a proposé au 
fils de Menderes (3)- qui n'est même 
pas membre de I'ANAP- d'en prendre 
la direction pour essayer de le redresser. 
Le meilleur résultat qu'il puisse espérer 
serait que 1 'ANAP garde assez de députés 
pour être le petit partenaire d'une coali­
tion qui accepterait de garder Ozal com­
me président de la République. 

1) Voir lnprecorn, 289 du 29 mai 1989. 
2) Le DSP et le SHP arrivent en tête dans les villes et la DYP 

n'arrive qu'en troisième place à Istanbul. 
3) Adnan Menderes état le leader charismatklue de la droite 

turque, pendu par les milrtaires après le putsch de 1960. 
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••••••••.. L~ ~opulaHon .• Gtb1Métailde•••43• o/o eh 
.1980, elle ~SI paS$~e à 63 o/0 ei) diX MS. 
Seloi\les.prévisions.de.J'Orgânlsation• d~· co­

·opératipn···po~r·· le •• développement éèonomi"••· 
• que (OCDE), daris vingfaJ1s, 95 0/o W là po­
· pulalior)de<l~ Jürqûie habitera dans les.· 
villes côtières de la mer Egée et de là Médié 
· terrannéê.AutrE!rnent dit, lesJerrains les plus · 
fertiles du point dé yuë àgricole seront urba­
nisés! .•. ··•·• .•.•.•.. · · · ·.··.· ... ··· • . · · 

1··· Cet exôderuraLQ'estpa5 lEi prciduitd'une 
demande de rnain-d'ooll\lre indUstrielle, mais 
du mal· de vivrE! des ·carnpagnes . • L'agricul­
ture; soutE!nùe par le · gouvernement durant 
les premières déc:ënnies cie la RépUblique, a 
~té négligée d(inS .la dërnière p~riode, .sous 
prétexte de pass~ge à)'écqnomiê deniar, 
ché; en réalité, il s'ag~ d'appliquer des pqliji­
ques imposéespal' IEjFonds rnonétaire inter> 
national (FMI) et laBanqlle rnolldiale, 

Alorsqùe la TurquiÉl était l'un des six ou 
sept pays autosuffisantsdll point de vue ali­
mentaire, à partir de1989; les importations 
agricoles ont dép;isséjes exportations: AU­
trement dit, la Turquie est devenue dépen­
dante du point devùe alimentaire. L'élevage . 
aconnu un grand recul, sa part dans le sec­
teur agriCole passant de 40 o/o à 25 %. Le 
taux de croissance du revenu agricole 
(3,5 % en moyenne auparavant) est passé à 
2,5% au début des années Sb, égalant ainsi 
le taux de croissance démographique, avant 
de reculer en~deçà, à 2 °/o. · 
· .. Le libéralisme a noyé le marché turque de 
fruitstropiC(iUX importés grâce aux crédits in­
tétncllionaux, tandis que la capacité de p~o­
duction agricole traditiollnëlle du P<iYS s'est 
effondrée. Les résultats de la dépendance 
alimentaire sont facilement prévisibles. Les 
petits. revenus ont été. condamnés à devenir 
végétariens,. mais la hausse des pl'ix des lé­
gUmes fraislimite leur choix aux patates et 
au blé cassé. * · · · · .· ·.·. · .· 
_.. ·· . . ·• ·• .. 

En dehors d'une petite couche de nou­
veaux riches qui doivent leur ascension à 
Ozal, personne (même pas la grande bour­
geoisie) n'est satisfait des politiques arbi­
traires du pouvoir, qui ne recherche même 
pas un consensus avec les principales 
forces du système. Depuis quelque temps, 
l'association du patronat, la TUSIAD, ne 
cesse de tirer la sonnette d'alarme et ex­
prime ouvertement son mécontentement. 
Tout le monde sait qu'un pouvoir qui s'ef­
frite peut prendre des mesures radicales. 
Il lui sera impossible de résister à la pres­
sion salariale, surtout en période pré-élec­
torale et l'inflation ne descendra pas en 
dessous de son taux chronique de 70 %. 

Pour le moment, seuls les Etats-Unis 
soutiennent Ozal ; ils croient encore au 
maintien au pouvoir de celui qui leur a 
donné plus qu'ils n'en espéraient lors de 
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la guerre du Golfe. En fait, Ozal et sa cli­
que étaient déjà sur le départ, mais leur 
politique pro-américaine durant cette cri­
se leur a fait gagner du temps, au prix de 
nouveaux coups durs pour la vie écono­
mique et sociale du pays. 

La carotte et le bâton 

Toujours pour gagner du temps, Ozal 
s'est attaqué ensuite à certains tabous du 

regime, notamment les fameux articles 
141-142 et 163 du Code pénal qui interdi­
saient les activités politiques sur une base 
de classe ou de religion. Ces articles, dont 
l'application n 'était déjà plus aussi stricte 
qu'avant, ont été supprimés en catimini 
après un vote éclair au Parlement. Il en a 
été de même pour l'interdiction qui pesait 
sur 1 'utilisation de la langue kurde. Une 
amnistie partielle a également été décré­
tée. Mais cette vague de "libéralisation" 
s'est accompagnée de nouvelles mesures 
répressives qui vont sans doute faire re­
gretter les anciennes ! 

Si la présence des Kurdes est admise 
et la langue kurde autorisée, en revanche, 
évoquer leurs droits nationaux sera répri­
mé encore plus sévèrement que par le pas­
sé. Par ailleurs, une nouvelle loi "anti-ter­
reur" a été adoptée selon laquelle ceux 
qui, bien que n'ayant pas commis de délit, 
feraient partie d'une organisation "terro­
riste" ou ceux qui commettraient des "ac­
tes à but terroriste" sans toutefois être 
membres d'une organisation "terroriste", 
recevront les mêmes peines que les au­
teurs d'actes terroristes organisés. La dé­
finition des "terroristes" est totalement ar­
bitraire et floue : « ceux qui entravent 
l'indivisibilité du pays et de sa Nation » ; 

« ceux qui affaiblissent l'autorité de 
l'Etat » ; « ceux qui veulent changer le 
système économique », etc. Tout citoyen 
est donc un "terroriste" en puissance (4). 
Les mouchards seront récompensés et les 
policiers seront protégés en cas de "bavu­
res" - y compris pour les cas de tortures, 
car il faudra désormais une autorisation 

spéciale du ministère de 1 'Intérieur pour 
les poursuivre en justice ! D'ailleurs, de­
puis cette loi, plusieurs exécutions som­
maires ont eu lieu, des policiers n'hésitant 
pas à faire des descentes aux domiciles 
des présumés "terroristes" sans défense 
pour les assassiner de sang froid. 

L'amnistie a eu des résultats intéres­
sants. Ceux condamnés selon les articles 
141-142 et 163 ont été libérés, les autres 
relâchés sous condition. Mais, « sur les 
3 316 condamnis politiques qui étaient 
encore en prison, 2 857 étaient de gau­
che, 459 de droite. 409 de ces prisonniers 
de droite ont été libérés. .. tandis que 
seuls 299 détenus de gauche ont été libé­
rés, les 2 558 autres le seront d'ici cinq à 
dix ans » (5) ! La loi anti-terreur a suscité 
des grèves de la faim des détenus et de 
leurs parents. 

Embouteillage au centre 

Après un libéralisme sans partage qui 
a duré plus de dix ans, on pourrait penser 
que le parti de centre-gauche, le SHP, se­
rait en mesure de remporter les élections. 
Et en effet, en 1989, le SHP avait raflé la 
quasi totalité des municipalités des gran­
des villes. Mais 1 'incurie de la gestion so­
cial-démocrate et les allégations de cor­
ruption ont miné sa crédibilité et lui font 
perdre des points au profit du DSP dont 
l'appareil est cependant encore trop faible 
pour prétendre au pouvoir. 

Par ailleurs, le SHP éprouve beaucoup 
de difficultés à abandonner 1 'héritage 
moral et politique du Parti républicain du 
peuple (CHP), le parti unique et peu dé­
mocratique des premières décennies de la 
République. Sa direction reste trop faible 
pour faire face aux nouveaux développe­
ments. Le programme de l'aile droite du 
parti fait de la surenchère libérale et sape 
la confiance de 1 'électorat populaire. Mê­
me si cette opposition ne remporte pas la 
majorité lors du congrès du SHP, prévu 
les 6 et 7 juillet 1991, elle pourrait néan­
moins obtenir une minorité de blocage 
qui paralyserait ce parti, déjà bien mou. 

Le SHP veut aussi ravaler sa façade, 
mais sa recherche d'une nouvelle identité 
ne se fait pas à gauche, conformément à la 
dynamique de l'opposition sociale, mais 
au centre, vers une transition en douceur. 
Même les dirigeants du DYP de Demirel 
accusent les sociaux-démocrates de ne 
pas remplir leur rôle d'opposition de gau­
che. 

En conséquence, le DYP est obligé 
d'assumer partiellement ce rôle, au risque 
d'indisposer sa base rurale et droitière tra­
ditionnelle. C'est le DYP, véritable parti 

4) Cumhuriyetdu 13 avril1991 . 
5) Milliyetdu26 juin 1991. 
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"centriste de droite" qui capte la première 
place des intentions de vote. 

La composition du futur Parlement 
reste indécise. La formule la plus souple 
serait une coalition DYP-ANAP, sous la 
houlette d'Chal. Une coalition DYP-SHP 
n'est pas non plus à écarter. Bien que 
d'apparence conflictuelle, une telle al­
liance correspondrait aux aspirations non 
seulement d'une partie de la bourgeoisie 
qui cherche un compromis social durable, 
mais aussi à celles d'importants secteurs 
de gauche qui pensent ainsi pouvoir res­
tructurer l'Etat dans un sens plus démo­
cratique. Un projet de coalition entre le 
centre-droit et le centre-gauche avait 
d'ailleurs avorté de justesse avant le coup 
d'Etat de 1980. 

La décomposition du régime 

Le compte à rebours pour les élections 
a commencé. Ainsi, après les deux pre­
miers partis fondés 
sous l'égide des 
militaires, le Parti 
de la démocratie 
nationaliste et le 
Parti populiste, qui 
ont sombré corps et 
biens, le troisième 
parti du régime mi­
litaire, l'ANAP, 
s'apprête à son tour 
sinon à quitter la 
scène, du moins à 
être réduit au rôle 
de figurant. L'éli­
mination de 
l' ANAP va amener 
d'importantes re­
compositions au 
sein de 1' appareil 
d'Etat. Il est clair 
que même l'arrivée 
au pouvoir du cen­
tre-droit, en la per­
sonne du DYP, en­
traînerait un sérieux 
nettoyage. N'oublions pas que l' ANAP 
était arrivée au pouvoir avec un projet de 
réformes radicales. Ainsi une restauration 
de la droite par une autre force sera une 
première dans 1 'histoire du pays. 

C'est édifiant que même le DYP s'en­
gage à exorciser le fantôme de la dictature 
militaire. Demirel a récemment déclaré 
qu'il fallait désormais « en finir avec le 
régime actuel, véritable coup d'Etal civil 
qui est l'héritier du régime des mili­
taires» (6). Le coup d'Etat civil en ques­
tion est la présence d'Ozal à la tête de 
l'Etat. On a l'impression que l'histoire 
n'est qu'un éternel recommencement. A 
une chose près : les travailleurs et les sec-
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teurs populaires ont subi d'importantes 
défaites économiques et politiques et ont 
perdu leurs instruments de défense. 

La classe ouvrière face aux 
directions syndicales 

Après les actions du printemps 1989 
(7), la classe ouvrière a pris une nouvelle 
orientation, lente mais inéluctable. Silen­
cieux durant des années, les travailleurs 
étaient paralysés par les lois interdisant de 
faire grève, et se contentaient d 'espérer 
que leurs directions syndicales puissent 
obtenir de bonnes conventions collecti­
ves. Avec le recul des salaires réels à par­
tir de 1984, et à la suite des élections mu­
nicipales de mars 1989, les travailleurs 
ont repris le chemin des luttes par cen­
taines de milliers. Ils ont ainsi obtenu des 
gains salariaux allant bien au-delà des 
propositions patronales et gouvernemen­
tales, en bousculant les directions syndi­
cales qui faisaient office de courroie de 

La mo.rche des mineurs, décembre 1990 (DR). 

transmission de la répression et du déses­
poir. Pour contourner 1 'interdiction des 
moyens de lutte classiques comme la grè­
ve, ils ont cu recours à des méthodes ori­
ginales dans plusieurs branches pour atti­
rer l'attention et le soutien de l'opinion 
publique : se laisser pousser la barbe; vi­
sites médicales collectives ; grèves de la 
faim ; ralentissement du travail ; boycott 
des repas, etc. 

Quant à la bureaucratie syndicale, elle 
était prise entre deux feux : la pression de 
la base et celle du gouvernement, qui ne 
tenait pas compte de ses suppliques. Pour­
tant, elle avait besoin du soutien de sa 
base pour justifier son existence et de la 
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bienveillance du gouvernement, compte 
tenu de la nouvelle législation, pour gar­
der ses privilèges. 

La grève des mineurs de la fin 1990 a 
été une nouvelle étape de cette évolution 
(8). Mais avec la guerre du Golfe, de nou­
velles restrictions légales ont freiné cet 
élan. Plus de 300 grèves ont été interdites 
par le gouvernement. La signature de la 
convention collective de 600 000 travail­
leurs du secteur public a été reportée. Les 
manœuvres et tergiversations des direc­
tions syndicales ont fait perdre des mois 
aux travailleurs. Mais, à partir de la mi­
juin 1991, des centaines de milliers de tra­
vailleurs ont repris des actions de résis­
tance passive, comme celles citées ci-des­
sus, en dehors des structures syndicales. 

La bureaucratie syndicale a été alors 
obligée de soutenir les revendications sa­
lariales des travailleurs à la table des né­
gociations, mais au prix d'un marchan­
dage secret avec le patronat. Le patronat 
compréhensif accordait d'importantes 
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hausses de salaire, qui 
permettaient à la bu­
reaucratie syndicale de 
sauver la face devant 
sa base, mais, en 
échange, il licenciait 
en masse sans que les 
syndicats, complices, 
ne réagissent. C'est 
Ozal en personne qui, 
commentant un conflit 
salarial dans une entre­
prise, a révélé cet ac­
cord tacite. Ainsi, rien 
que dans le secteur du 
textile, 40 000 ouvriers 
(un tiers des effectifs) 
ont été licenciés sans 
que Teksif, le syndicat 
de Svkct Yilmaz (le 
président de la princi­
pale confédération syn­
dicale, la Türk-ls) ne 
proteste. Cette nou-
velle tactique patronale 

muscler les tra­
vailleurs par la menace du chômage (9) 
-était déjà apparue à grande échelle lors 
de la grève des mineurs, puisqu'Ozal 
avait menacé de fermer les mines. A 
l'époque, cette menace n'avait pas pu être 
mise à exécution devant la résistance 
acharnée des mineurs. 

Depuis un an, environ 300 000 tra­
vailleurs ont été licenciés, sans être rem­
placés par de nouvelles embauches à des 
salaires plus bas. La menace du licencie-

6) Milliyetdu 11 juin 1991 . 
7) Voir lrprecorno 289 du 29 mai 1989. 
8) Voir lrprecorno 322 du 18 janvier 1990. 
9) N'oublions pas que les chômeurs ne touchent aucun allo­

cation en Turquie ... 

23 



- TURQUIE 

Déploiement de/' armée sur le parcours de la marche des mineurs (DR). 

ment est bien réelle, mais les travailleurs 
ne vont pas pour autant baisser les bras. 
En effet, les salaires ont atteint un niveau 
insupportable et le souvenir des récentes 
victoires est toujours vivant. Par ailleurs, 
les directions syndicales, qui pourraient 
être les vecteurs d'un compromis ou d'un 
retrait n 'ont plus aucune crédibilité. Les 
actions sont déclenchées en général sur 
l'initiative de la base. La situation des né­
gociations collectives concernant 600 000 
ouvriers est la suivante : constat de conflit 
pour 374 000 ; décision de grève pour 
78 000 ; grève en cours pour 134 000 ; né­
gociations en cours pour 34 000. 155 000 
travailleurs sont privés du droit de grève, 
mais ont décidé d'entreprendre des grèves 
de soutien. Les principaux slogans des 
luttes ouvrières actuelles sont : « Démis­
sion du gouvernement ! » et « Où est la 
Türk-ls ? ». 

La direction de la Türk-Is n'avait ja­
mais autant perdu de sa légitimité, même 
à l'époque où elle était concurrencée par 
une centrale plus combative, la DISK. A 
la suite de la suppression des articles 141-
142 du Code pénal, les procès intentés à 
l'époque de la dictature militaire contre la 
DISK sont devenus caducs. La possibilité 
de réouverture de cette confédération, qui 
regroupait près de 300 000 travailleurs, 
est donc à l'ordre du jour. Reste le pro­
blème de la restitution des biens de la 
DISK (une somme considérable, notam­
ment en biens immobiliers, confisquée 
par l'Etat), ce qui lui donnerait les 
moyens effectifs de reprendre ses activi­
tés. Malgré le blocage de la Türk-Is, la 
Confédération européenne des syndicats 
(CES) a exigé du gouvernement turc la 
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restitution de ses biens à la DISK. Bas­
türk, président de la DISK, a démissionné 
de son mandat de député pour mettre en 
branle la procédure juridique et demander 
la réouverture de cette confédération. 

La Türk-Is a récemment participé à 
l'Assemblée générale de l'Organisation 
internationale du travail (OIT), après 
s 'être mis d'accord avec le patronat et le 
gouvernement. Effrayé par les perspec­
tives de la concurrence syndicale, la 
Türk-Is a tenté de bloquer, lors de cette 
réunion, les protestations de l'OIT contre 
les dispositions réactionnaires de la légis­
lation du travail en Turquie. Celles-ci pré­
voient, notamment, que, pour conclure 
une convention collective, un syndicat 
doit regrouper 10% des salariés de sa 
branche à l'échelle nationale et 51 % sur 
l'entreprise. Ces dispositions seraient en 
effet un obstacle sérieux à une réorganisa­
tion opérationnelle de la DISK. La Türk­
Is demande aussi à l'OIT de ne pas insis­
ter sur la réembauche des travailleurs li­
cenciés par le régime militaire (en grande 
partie, d'anciens membres de la DISK) et 
qui ont obtenu des tribunaux le droit de 
réintégrer leurs entreprises, droit que leur 
nie le gouvernement. 

Près d'un million de travailleurs ont 
participé à diverses actions sur leur entre­
prise depuis le début de l'année. Ce chif­
fre a atteint 500 000 durant les deux pre­
mières semaines de juin. S'il ne s'agit pas 
d'un cours révolutionnaire de la classe 
ouvrière, c'est du moins un sérieux renou­
vellement. Cependant, malgré les luttes 
revendicatives sur les salaires, aucune ac­
tion significative de solidarité contre les 
licenciements n'a encore vu le jour. 

Face à ces développements dans 
la classe ouvrière, la social-démo­
cratie reste totalement silencieuse, 
plus préoccupée par ses querelles in­
ternes. La création d'une force politi­
que à la gauche de la social-démo­
cratie n'en est que plus nécessaire. 

Les ''socialistes 
indépendants" 

Diverses discussions et tentatives 
dans ce sens ont eu lieu entre les rési­
dus et les diverses composantes de 
l'ancienne et puissante extrême gau­
che des années 70, qui se sont enlisés 
dans des discussions en vase clos qui 
durent depuis des années, et dont le 
seul résultat tangible à ce jour a été la 
réorganisation et la transformation 
des principaux courants maoïstes et 
pro-soviétiques. 

La première tentative date de 
1985-1986 et regroupait essentielle­

ment des socialistes "indépendants" et 
le principal groupe pro-chinois, l'an­

cien Parti ouvrier-paysan (TIKP). Le cou­
rant pro-soviétique, qui n'était pas encore 
passé par l'école de Gorbatchev, a refusé, 
sur une base sectaire, de s'y associer. Les 
relations entre les maoïstes et les autres 
courants étaient tendues ct dépourvues de 
confiance mutuelle, en raison du passé du 
TIKP qui s'était aliéné toute la gauche 
avec ses concepts "trois-mondistes" (10), 
notamment son appel à un gouvernement 
d'unité nationale contre le terrorisme ct le 
"péril soviétique" à la veille du coup 
d'Etat. Les résidus du TIKP ont fini par 
fonder leur propre parti, le Parti socialiste 
(SP). Ce courant a cependant réussi à se 
forger une nouvelle légitimité au sein de 
la gauche, surtout grâce au dynamisme de 
son organe de presse,lkibine Degru (Vers 
l'An 2000) qui mène de virulentes cam­
pagnes de dénonciation du pouvoir, no­
tamment sur la question kurde. 

Par la suite, le SPa connu une scission 
d'une partie de ses cadres traditionnels, 
qui ont lancé une nouvelle initiative 
d'union de la gauche. Cette initiative a été 
rejointe cette fois-ci par les pro-mosco­
vites, du Parti communiste unifié (TBKP, 
fusion de l'ancien PC- TKP- et du 
Parti ouvrier- TlP), devenus passionné­
ment gorbatchévicns. Une nouvelle orga­
nisation a été fondée, le Parti d'unité so-

1 0) La "théorie des trois mondes" énoncée, par la direction 
chinoise, en 1977, explique que la lutte la plus importante pour 
les peuples et les classes ouvrières du monde est celle contre 
l'hégémonisme soviétique. Selon tes dirigeants chinois, les 
pays du tiers monde sont la première force de cette lutte. Dans 
ce combat, il faut rechercher des alliances dans le "second 
monde" (Europe occidentale, Canada et Japon), qui. peut être 
gagnê •, même par des pressions en son sein par sa droite. 
Cette théorie visait à justifier le nouveau cours pris dans la di­
rection chinoise par Chou-en-Laï. 
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cialiste (SBP), avec le soutien de cer­
taines personnalités "indépendantes". 
Tant le SP que le SBP sont restés limités à 
leurs bases traditionnelles et n'ont pas ini­
tié de dynamique de regroupement. Ce­
pendant, alors que le premier suivait une 
ligne plus radicale que dans les années 70, 
le second a nettement glissé plus à droite, 
sur une ligne "libérale". 

Les résidus des courants révolution­
naires des années 70 sont restés en dehors 
de ces processus. Leur méfiance, justifiée 
par ailleurs, n'était cependant pas dépour­
vue de sectarisme. Ces courants ont 
connu une importante crise d'identité 
avec le recul des mouvements sociaux, car 
leur force principale venait de leur acti­
visme pratique dans le mouvement de 
masse, ct surtout dans la jeunesse. Leurs 
références idéologiques, plus qu' éclec­
tiques, ont été encore davantage remises 
en cause par les bouleversements en 
URSS et dans les pays de 1 'Est, mais aussi 
en Chine ct en Albanie. 

Malgré la réactivation de la classe ou­
vrière, ne serait-ce qu'au niveau des re­
vendications salariales, l'extrême gauche 
est dans une stagnation totale. La ten­
dance au repli sectaire sur soi semble do­
miner sur fond de désarroi idéologique, 
malgré des discussions plus ouvertes que 
par le passé sur des thèmes programmati­
ques. Le refus d'unité d'action dans la 
pratique reste la règle générale. Dans une 
telle période de faiblesse généralisée de 
tous les groupes, le maintien du secta­
risme qui avait causé tant de dégâts à 
l'apogée de la puissance de l'ancienne ex­
trême gauche, donne peu d'espoirs pour 
une rccomposition saine. 

Celle situation va sans doute se pour­
suivre jusqu'à une modification radicale 
des dormécs ou à l'apparition d'une puis­
sante alternative. La gauche s'est enlisée 
dans des discussions stériles et lassantes, 
faites d'attentisme et d'impressionnisme, 
de mépris ct de refus des problèmes de 
construction. L'existence de centaines de 
cadres expérimentés, au lieu d'être un 
avantage pour la reconstruction en Tur­
quie, semble plutôt faire office de goulot 
d'étranglement. La force capable de tran­
cher ce nœud gordien en brisant les cloi­
sons ct clivages dépassés des anciens 
groupes, serait l'attitude de la jeunesse 
qui, depuis deux ou trois ans, connaît une 
certaine radicalisation et politisation sur 
des bases plus saines que dans le passé. * 

Ankara, 21 juin 1991 
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La montagne descend en ville et 
les "Turcs montagnards" deviennent des Kurdes 

La question kurde, niée depuis des années, est 
désormais à l'ordre du jour de la société toute 
entière ; tout le monde s'accorde sur la nécessi­
té d'un changement de la politique de répression 
et d'assimilation suivie jusqu'alors. Ce sujet, que 
même la gauche n'avait pas pris suffisamment 
au sérieux dans le passé, est devenu incon­
tournable, non plus en tant que problème poten-
tiel, mais comme point d'actualité brûlante. Re-

L .. _] prenant confiance d'une façon spectaculaire, 
. . dans une période de dépolitisation généralisée, 

les Kurdes presents dans le part1 gouvernemental et dans le SHP ont commencé à revendiquer 
de plus en ~lus ou~~rtement leur identité nationale. Ce changement d'attitude a dérangé au 
plus haut po1nt les d1ngeants de ces partis, habitués à plus de docilité de la part de leurs dépu­
tés et membres de I"'Est". 

Désormais, on peut dire que le potentiel électoral de ces partis au Kurdistan dépendra en 
grande partie de leur attitude sur la question kurde. Certes, les islamistes continueront à en­
granger un certain nombre de voix dans la région, comme depuis vingt ans, car leur attitude, qui 
~et en avant l'identité religieuse au détriment de l'identité nationale, a une certaine cohérence 
1_nterne et de nombreux partisans. Mais il est clair que les dirigeants du SHP qui ont rendu visite 
a_ Saddam Hussein lors de la guerre du Golfe et qui ont, avec le DYP, critiqué Ozal pour son 
dialogue avec Talabani et Barzani, ont perdu beaucoup de points. 

~e Parti ouvrier ~u Kurdistan (PKK), qui mène une lutte de guérilla au Kurdistan de Turquie 
depuis 1984, a une Influence réelle dans la région frontalière du Sud-Est. Mais il est encore 
beaucoup trop tôt pour prétendre que la différenciation politique au sein des Kurdes est arrivée 
à son terme et qu'une force a pris l'hégémonie totale au détriment de toutes les autres. 

li ne _faut pas ou~lier l'importance des phénomènes d'immigration internes et le fait que les 
Kurdes v1vent essentiellement dans quelques grandes métropoles. Il est intéressant de consta­
ter que la population kurde est surtout massée dans les quatre métropoles qui connaissent la 
plus grande augmentation de leur population et de leurs revenus : à J'Ouest, Istanbul et Kocaeli 
deu_x villes vo_isines qui sont les principaux centres industriels de Turquie ; à l'Est, Urfa et Diyer~ 
nak1r, deux VIlles qUI profitent des 1nvest1ssements du projet d'Anatolie du Sud (GAP, grands 
barrages à fonction énergétique et agricole) (1 ). 

Par ailleurs, le Parti du travail du peuple (HEP), qui a fait scission à gauche du SHP en rai­
so~ des d_ésaccords sur la question kurde, se profile de plus en plus comme un parti kurde. 
Ma1s son Importance dépendra plus de l'importance que lui accorderont les milieux kurdes et 
non pas du profil de ses fondateurs, essentiellement des députés kurdes et des syndicalistes du 
SHP. 

Les développements au Kurdistan d'Irak ont eu une grande influence sur le mouvement en 
T~rquie même. Les espoirs soulevés par l'insurrection au Kurdistan d'Irak ont laissé la place au 
desespoir. L'exode et le drame humain de centaines de milliers de Kurdes a causé une démo­
ralis~ti~n au niveau politique_ (2). Le fait que même une résistance sérieuse n'ait pas pu être op­
posee a un Saddam sort1 defa1t de la guerre du Golfe a montré la faiblesse des organisations 
dominantes dans la région. Les leçons qui en seront tirées auront également des conséquen­
ces du côté turc de la frontière. 

Par ailleurs, la présence américaine et le soutien forcé que les Etats-Unis ont apporté aux 
Kurde_s_ d'Irak a aussi soulevé beaucoup de questions qui ne peuvent être écartées par une sim­
ple cr_1t1que _de Sadda~. Les problèmes stratégiques qui sont ainsi apparus n'ont pas encore 
trou_v~ ~e reponse sat1sfa1sante. Cec1 d_1t, 11 est peu crédible d'accuser les Kurdes d'être pro­
an:encalns, alors q~e la grande maJonte de la nat1on kurde est opprimée en Turquie, un pays 
qu1 se fa1t le champlon du pro-américanisme dans la région ! 

En tout cas, la guerre du Golfe a joué également un rôle de catalyseur pour la question 
kurde en Turqu1e. Avec la nouvelle "libéralisation" législative, de nombreux livres sur l'histoire et 
la culture kurdes sont publiés. Nous assistons en quelque sorte à une "renaissance" kurde. * 

• 
F.O. 

1) Müntaz Peker "Population et politique démographique en Turquie", T opium we Bilim, n° 51-52, 1990-1 991. 
2) V01r lrprecorn' 328 du 12 avrilt991 . 
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GOLFE 

Aux frontières 
du Golfe 

L'invasion du Koweit par les troupes irakiennes, le 2 août 1990, et la riposte 
impérialiste ont mis sous les feux de l'actualité une région toute entière :le Golfe. 
L'onde de choc de celle guerre a dépassé les frontières de l'Irak el du Koweit cl 
la défaite irakienne. Ce conflit a aussi percuté des sociétés, dont les 
caractéristiques reposent, pour la plupart d'entre elles, sur la combinaison de 
structures archaïques cl de puissances fmancièrcs. 
Mais le Golfe n'est pas uniquement peuplé de pétrole el d'émirs. Ainsi, les années 
70 ont vu se développer un puissant mouvement de libération (le Front populaire 
de libération du Golfe), parti du Dhofar, contestant fortement la légitimité sociale 
des régimes de la région (1). Il est écrasé en 1975 par l'intervention des troupes 
du shah d'Iran, délégué pour cela par l'impérialisme américain, alors sous la 
doctrine Nixon. La guerre du Golfe a mis de nouveau les émirats face au 
dangereux problème que constitue, pour eux, l'absence de hase sociale. Les 
ouvertures et les intentions affichées par ces régimes de faire des réformes 
démocratiques, après les frayeurs causées par l'invasion du Koweit, semblent hel 
cl hien retombées dans l'oubli ; mais les problèmes demeurent. 
lnprecor a rencontré Ilafez, responsable du Front populaire de libération du 
Golfe dans les années 70. Il nous donne son point de vue sur la genèse de ses 
sociétés cl sur les perspectives qui s'offrent aux pays de la région face aux projets 
impérialistes. 

lNPllECOR : L'invasion puis l'an­
nexion du Koweit par l'Irak a mis en 
lumière les conflits de frontwres qui 
existent dans la région. Pourquoi, à 
ton avis, cette question continue-t-elle 
d'être aussi explosive ? 

IIAFEZ : La question territoriale est 
très importante dans la région. Les fron­
tières ont été tracées par les Britanniques, 
pendant la colonisation et au moment de 
la décolonisation ; ainsi, on peut dire 
qu'aucune d'entre elles n'est "naturelle". 

Ce problème est une véritable bombe 
à retardement pour la région. La question 
des frontières entre l'Irak et le Koweit, 
par exemple, telle qu'elle a été révélée par 
la crise du Golfe, est l'une des plus explo­
sives. Mais, il en existe d'autres qui n'ont 
pas encore engendré de conflits majeurs, 
même si elles menacent à tout moment 
d'exploser- comme, par exemple, entre 
1 'Arabie saoudite et les Emirats arabes 
unis (EAU); ou bien entre l'Arabie saou­
dite et le Qatar. 

Néanmoins, les points les plus sen­
sibles sont, outre la revendication ira­
kienne sur Je Koweit, la question du 
contrôle du Chatt al Arab- à J'origine 
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de la guerre entre l'Iran et l'Irak- et 
d'autre part, le problème moins connu du 
contrôle de la région de Bouraymi, qui 
concerne trois Etats, l'Arabie saoudite, 
Oman et les Emirats arabes unis. 

Située au confluent de ces trois Etats, 
Bouraymi est une région riche en res­
sources pétrolières dont la plus grande 
partie appartient, aujourd'hui, à Oman. 
D'abord paisible oasis, Bouraymi est oc­
cupée à partir du XIXe siècle, par les wah­
habites islamiques. Le contrôle de Bou­
raymi prend une dimension stratégique et 
surtout économique lorsqu'on y décou­
vre, en 1932, d'importantes ressources 
pétrolières. 

Jusqu'au début des années 50, les 
compagnies pétrolières, qui sc disputent 
Je contrôle de ces richesses, exploitent et 
alimentent un conflit armé pour leurs 
propres intérêts. D'un côté, l'Ara bian 
american company (ARAMCO) des 
Etats-Unis pousse Je roi Saoud d'Arabie 
saoudite à prendre Je contrôle de la ré­
gion, tandis que de J'autre côté, l'Iraq pe­
troleum de la Grande-Bretagne arme les 
princes. Au début des années 50, les com­
pagnies pétrolières trouvent un accord et 
se partagent J'exploitation de la région 

[en 1952, les troupes saoudiennes enva­
hissent Bouraymi, reprise, peu après, par 
les forces omanaises et britanniques, 
ndlr]. 

Lorsque les Britanniques décident de 
se retirer de la région, en 1968, ils neveu­
lent cependant pas abandonner totalement 
leurs intérêts économiques et politiques. 
La création de certains Etats, comme les 
EAU en 1971, procède de cette volonté 
politique. 

Quant à Oman, incapable de faire face 
à la lutte armée du Dhofar, Je vieux sultan 
est destitué par son fils, le sultan Qabour, 
en 1970, avec l'aide du shah d'Iran, et Je 
pays passe d'un stade moyenâgeux à celui 
de pays moderne. 

Pour prévenir la volonté hégémonique 
de l'un ou 1' autre Etat sur les autres, re­
mettant en cause 1 'équilibre existant, 
l'idée d'un gendarme régional fait son 
chemin. C'estdans cet esprit, et sous l'im­
pulsion des Etats-Unis, qu'est proposée 
par le shah d'Iran, en 1977, la création du 
Conseil de coopération du Golfe (CCG). 
L'Iran, principal Etat de la région, veut 
assurer sa défense unilatérale et se donner 
Je droit d'intervenir dans tous les pays. 
Les Emirats arabes unis avaient des ré­
serves quant à ce projet ; mais finalement, 
après la chute du shah d 'Iran et sans que 
le eco n'ait vu Je jour, c'est l'Arabie 
saoudite, qui cherche à étendre l' in­
fluence du royaume wahhabite, qui re­
prend à son compte l'idée d'un conseil de 
coopération. 

La veille de la création des EAU, 
l'Iran obtient le feu vert pour occuper les 
trois îles des côtes de Barhein (Abou 
Moussa et les deux Tombs), dans le cadre 
de son nouveau rôle de gendarme du 
Golfe. 

Depuis sa création en 1981, le CCG 
n'a toujours pas aidé à résoudre les pro­
blèmes de frontières. 

+Quel est le véritable rôle du CCG ? 

Le eco ne cherche bien évidemment 
pas à contrer, à prévenir une quelconque 
menace extérieure ou à régler les conflits 
frontaliers, puisque les pays du Golfe sont 
incapables d'y faire face eux-mêmes. 
C'est bien contre les "menaces inté­
rieures" qu'a été mis en place le Conseil, 
en 1981, sous l'impulsion des impéria­
listes. 

En fait, la présence américaine a dé­
buté en Iran en 1953 avec le coup d'Etat 

1) Le Front populaire pour la lbération d'Oman apparaît en 
1965, puis se transforme en Front populaire de libération du 
Go He. Incapable de faire face aux succès milnaires du Front, le 
sultan Qabous fait appel à la Jordanie, en 1972, puis peu après 
à l'Iran. A partir d'octobre 1974, les troupes omanaises, fortes 
des troupes iraniennes engagent une contre-offensive victo­
rieuse contre le mouvement armée du Dhofar. 

lnprecorn°335 du 19 juillet au leraoûtl99l 



orgaruse par la CIA contre Mossadegh 
(2). Mossadegh nationalise les compa­
gnies pétrolières et pour la première fois, 
"le pétrole devient politique". Dès lors, 
les compagnies pétrolières comprennent 
qu'elles doivent changer de politique vis­
à-vis des pays de la région pour éviter un 
deuxième problème de cc type. Elles déci­
dent de partager avec les gouvernements 
de ces pays, les revenus du pétrole moitié­
moitié. 

+ Quelles sont les structures sociales 
des pays de la région ? 

De tous les pays du Golfe, Oman était 
historiquement le plus important. Jus­
qu' au XVIIIe siècle, Oman possédait près 
de 700 bateaux, et c'était une puissance 
maritime très importante. A ce titre, ce 
pays avait su développer un commerce in­
dépendant, permettant l'émergence d'une 
classe moyenne commerçante qui contri­
bua au développement de ces pays. 

Après un vote au Parlement britanni­
que, et prenant prétexte des agissements 
de prétendus "pirates" qui menaçaient les 
ressortissants britanniques, la flotte an­
glaise a attaqué les bateaux de la région. 
En 1820, les Britanniques brûlaient plus 
de 200 bateaux sur la côte des "pirates". 
C'était bien sûr le rôle stratégique de cette 
région et 1 'existence d'une flotte indépen­
dante capable de la concurrencer, sur la 
route des Indes, qui poussa la Grande­
Bretagne dans cette bataille, condamnant 
par là-même, et pour plus de 150 ans, le 
développement économique, social, mais 
aussi culturel de cette zone. 

A la fin du XIXe siècle, Oman n'avait 
plus que 6 bateaux. Quand les Britanni­
ques prirent la ville de Ras al Khamaï, au 
bout de la péninsule arabique, ils y inter­
dirent toute activité liée à la pêche et au 
commerce. Il faut bien savoir ce qu'a été 
la colonisation britannique pour com­
prendre l'état de ces pays. La Grande­
Bretagne a vidé et affamé cette région, 
condamnant la classe moyenne ct le déve­
loppement des cités. Les Britanniques ont 
aussi renforcé les structures tribales pré­
existantes pour asseoir leur domination. 

+ Est-ce que la guerre du Golfe a fon­
damentalement changé les rapports 
de forces dans la région ? 

Cette guerre a été une leçon, à plu­
sieurs titres. Pour la première fois, 1 'insti­
tution des émirs a été bousculée. Il faut 
comprendre 1 'importance politique de ce 
qui s'est passé et donc les conséquences 
de cet acte [l'invasion puis l'annexion du 
Koweït, ndlr] :c'était une leçon pour les 
émirs et autres sultans. Pour le mouve­
ment populaire, cela a permis de révéler 

- lnprecor n° 335 du 19 juillet au !er août 1991 

1 'absence de ces pouvoirs, qui ne tiennent 
que par l'aide extérieure, leurs faiblesses, 
leur manque de base sociale. 

L'erreur de Saddam Hussein a peut­
être été de ne pas se retirer du Koweit 
après l'avoir envahi, pour laisser au mou­
vement nationaliste les moyens d'exploi­
ter les faiblesses révélées et de leur laisser 
profiter de la nouvelle situation. 

+ Mais, aujourd'hui, après la défaite 
de l'Irak, quelle est la nouvelle donne 
de la région ? 

Le mouvement nationaliste, qui était 
en train de se former avant le 2 août 1990, 
autour notamment de questions démocra­
tiques a été irrémédiablement touché par 
la défaite irakienne et la victoire de 1 'im­
périalisme. Beaucoup d'émirs ont pris 
conscience de la faiblesse de leur pouvoir, 
et savent qu'ils ne pourront sans doute pas 
se mainterùr si les choses restent en 1 'état 
-en un sens, on peut dire qu'ils ont aussi 
"pris conscience" de la question démocra­
tique. 

L'écrasement de 1 'Irak par les alliés 
est une démonstration de force pour qui­
conque veut remettre en cause !"'équili­
bre existant". 

Beaucoup de choses ont changé, com­
me par exemple, le fait qu'aujourd'hui 
l'Etat d'Israël peut être considéré par cer­
tains Etats de la région comme un allié et 
non plus comme l'ennemi éternel. La 
compromission de certains pays du Golfe, 
qui se sont jetés dans les bras des Etats­
Unis, constitue incontestablement un 
recul pour le mouvement nationaliste 
arabe, et pour toute une série de valeurs. 

+ Le CCC peut-il vraiment faire face 
à la nouvelle situation ? 

Il y a beaucoup de questions qu'il ne 
peut pas résoudre, comme les problèmes 
économiques, politiques, ou religieux. 
Mais il a un rôle stratégique pour les 
Américains. Il est clair que les Etats-Unis 
vont rester dans la région et, que, par 1 'in­
termédiaire de la Syrie et de 1 'Egypte, ils 
feront le gendarme. 

Le plus probable est, bien sûr, que 
l'Iran n'accepte pas la formule mise en 
place par les Américains, avec deux argu­
ments essentiels: d'abord parce que la 
Syrie et 1 'Egypte ne sont pas des pays ri­
verains du Golfe et, ensuite parce que 
l'Iran considère qu'il a tout autant le droit 
d'intervenir dans les affaires de la région 
que 1 'Arabie saoudite. 

Le CCG a conscience de la portée 
d'une telle position, mais il ne peut pas se 
permettre d'affronter l'Iran brutalement 
- il a d'ailleurs affirmé qu'il allait privi­
légier la position de 1 'Iran. 
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Après l'abandon de leur interlocuteur 
privilégié qu'était l'Irak, les impérialistes 
cherchent à renouer leurs rapports avec 
l'Iran; et l'Iran cherche une nouvelle lé­
gitimité internationale. Oman pourrait 
aussi jouer un rôle plus important après le 
conflit, en apparaissant comme un pays 
stable et sûr. Mais il faut bien comprendre 
que rien n'a été réglé par la guerre, et que 
les violences vont se développer dans la 
région. En effet, le problème de 1 'Irak 
n'est pas résolu, comme on voudrait le 
faire croire, il vient de commencer -
c'est une question de temps. 

Par exemple si, pour la majorité des 
Irakiens, la question des frontières avec le 
Koweit n'était que relative, il est in­
contestable qu'elle est devenue, après la 
défaite et la récupération par les impéria­
listes du pays, majeure. Paradoxalement, 
le sentiment que le Koweit fait partie du 
territoire irakien est plus fort après la 
guerre. D'autre part, la question du Chatt 
al Arab n'est pas réglée et reste un pro­
blème pour 1 'Irak. Il faut comprendre tout 
le poids stratégique du Chatt al Arab mais 
aussi sa charge symbolique et idéologi­
que; c'est, en effet, là que se situe la li­
mite entre le monde arabe et 1 'Asie. Les 
deux îles revendiquées par 1' Irak ont été 
données par le Koweit aux Etats-Unis ! 

Toutes ces questions persistent et 
elles prennent une dimension particulière 
lorsque l'on sait qu'il n'existe plus aucun 
Etat capable de s'opposer demain aux am­
bitions de 1 'Iran. 

+ La position du Y énwn pendant la 
guerre (voir lnprccor n ° 333 du 21 
juin 1991) a entraîné l'expulsion des 
dizaines de milliers de travaüleurs yé­
ménites de l'Arabie saoudite, mais 
l'économie du pays a besoin d'une 
main-d'œuvre étrangère importante. 
Crois-tu que les Egyptiens peuvent 
remplacer les Yéménites ? 

Non, je ne crois pas, et ce pour une 
raison simple: l'Arabie saoudite n 'a au­
cune confiance envers 1 'Egypte, qui reste 
pour elle- même si elle est aujourd'hui 
du côté des Etats-Unis - un pays incon­
trôlable. L'idée qu'un nouveau Nasser 
puisse surgir est tenace. L'Arabie saou­
dite a avant tout peur que le nationalisme 
arabe ne se réveille; c'est pour cela qu'el­
le préfère sans aucun doute la main­
d'œuvre asiatique, comme les Philippins, 
par exemple. * 

Juillet 1991 
Propos recueillis par Gilles Decours 

et Sophie Massouri 

2) Mossadegh arrive au pouvoir en t 95 t . Il nationalise le pé­
trole et distribue une partie du domaine impérial aux paysans ; 
le shah prend peur et s'enfuit en Italie. Mossadegh est renver­
sé par un coup d'Etat de la Cl A en t 953. L'instigateur de ce 
coup d'Etat n'étan autre que le père du général Schwarzkopf. 
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IRAN 

''Normalisation~~ ? 

Depuis la mort de l'ayatollah Khomeiny, le régime iranien est le scénario d'une 
lutte entre les forces qui veulent "normaliser" la position du pays à l'échelle 
mondiale et stabiliser les institutions régtùières de l'Etat, ct celles qui ont basé leur 
pouvoir sur les institutions informelles de la révolution islamique. 
lnprecor a interviewé :Mahmood Kafalc, marxiste révolutionnaire iranien qui a 
passé de nombreuses années dans les geôles de la République islamique à cause 
de ses activités politiques. 

fNPRECOR :La lutte pour le pou­
voir entre les "radicaux" et les "prag­
matiques", associés au président Raf­
sandjani, qui désire effectuer une 
ouverture vers l'Ouest, fait rage en 
Iran ... 

Mahmood KAF ALE : Même si de 
nombreuses questions de religion et de 
principes idéologiques s 'affrontent, la 
cause fondamentale de la division est la 
consolidation des institutions bour­
geoises. 

Depuis sa création, le régime islami­
que s' appuie sur des comités, sur les Pas­
daran [milices islamiques des gardiens de 
la révolution] et sur la lùérarclùe cléri­
cale, et ce en opposition à la police régu­
lière, à l'armée et à la bureaucratie d'Etat. 
Aujourd'hui, pour consolider les institu­
tions bourgeoises, une grande purge des 
hautes-sphères du régime est nécessaire, 
même au somment du clergé. 

Si les réformes garantissant la loi, 
l'ordre bourgeois, et le respect de la pro­
priété- cela ne vise pas les expropria­
tions d'Etat, mais le vandalisme­
échouent, il est sûr que la plupart des capi­
talistes iraniens, qui vivent actuellement à 
l'Ouest, n'auront pas suffisamment de ga­
ranties pour revenir en Iran. 

+ En quoi consiste exactement cette 
"normalisation" ? 

Récemment, Nourbak.sh, le directeur 
de la banque centrale irarùcnne s'est 
rendu aux Etats-Unis pour essayer de 
contacter des capitalistes iraniens et de les 
persuader de revenir. Mais cela ne se fera 
pas tant que les choses n'auront pas chan­
gé en Iran. 

La réforme actuelle est bien plus diffi­
cile à mener que la victoire qui avait été 
remportée sur les bourgeois libéraux, tels 
Barù Sadr et Bazargan (1). Mais depuis la 

mort de Khomciny (2), les "pragmati­
ques" ont gagné plusieurs batailles. 

ll y a six mois, s'est tenue l'élection 
du Conseil suprême des experts islami­
ques (le Khobregan); c'est le véritable 
centre de pouvoir du pays ; il désigne les 
dirigeants religieux tels Khomeiny 
ou, actuellement, Khamenei. Il 
y a six mois, la loi sur l'élec­
tion du Khobregan a été 
modifiée afin de favoriser 
les partisans de Rafsand­
jani: auparavant n'im­
porte quel ayatollah 
pouvait postuler à cc 
conseil, or cette fois-ci 
il leur a été demandé de 
passer un test écrit pour 
départager les candida­
tures. Le dirigeant de la 
fraction radicale, Kerubi 
(porte-parole du Parlement), a 
été exclu du Khobregan de cette 
manière. 

Pendant la guerre du Golfe, Rafsand­
jani, soutenu par le Conseil national de sé­
curité, n'a pas eu la même position que 
Kerubi. Tous deux parlaient de la paix, 
mais de manière différente. Kerubi a 
voyagé dans les pays musulmans à la re­
cherche de soutien pour une résolution de 
paix, mais il a échoué. Il a ensuite déclaré 
que 1 'Iran devrait sc ranger aux côtés de 
l'Irak contre les Etats-Unis- cela a été 
utilisé pour exclure ses partisans des insti­
tutions. 

Au Parlement, des députés comme 
Montashemi ou Khalkhali ont même af­
firmé que 1 'Iran devait entrer en guerre 
aux côtés de Saddam Hussein, ce qui sup­
posait une aide à la fois politique ct mili­
taire. A la fin de la guerre, ils se sont re­
trouvés en position de faiblesse, et sont 
revenus sur leurs déclarations. 

Quoi que fasse le gouvernement, le 
Parlement, où domine la fraction radicale 
s'y oppose. Deux jours avant! 'élection d~ 
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Khobregan, l'aile radicale a voulu faire 
adopter une résolution sur les conditions 
du choix de cette instance, disant que 
n'importe qui pouvait s'y présenter. Les 
partisans de Rafsandjani ont gagné au 
Parlement: c'étaitla première victoire de 
la ligne pragmatique à l'Assemblée de­
puis la révolution. 

Il y a un mois, un ayatollah a déclaré 
publiquement qu'il existait deux centres 
de décision dans le pays, le gouvernement 
et le Parlement et qu'ils ne pouvaient pas 
travailler ensemble; il en a conclu qu'il 
fallait dissoudre le Parlement. Cette ques­
tions est posée aujourd'hui, mais Raf­
sandjani hésite car il n'a pas une base mi­
litante comparable à celle des radicaux. 

Récemment, des rumeurs ont circulé 
sur la possible ouverture d'un procès 
contre un membre très connu de la frac­
tion radicale, l'ayatollah Khalkhali, pour 
assassinat, ct surtout pour 1 'exécution 
sans jugement d' Homaida, un ancien Pre­
mier ministre du shah. Un tel jugement re­
présenterait bien sûr un coup important 
pour les radicaux, mais pas décisif­

Khalkhali est très discrédité. 
Le gouvernement essaye 

d'intégrer les institutions 
dites "révolutionnaires" 

- les Pasdaran et les 
comités de la révolu­
tion- au sein des insti­
tutions d'Etat réguliè­
res, l'armée et la po­
lice - mais 1 ' armée, 
par exemple, ne veut 

pas des gardiens de la ré­
volution qu'elle juge peu 

présentables. De plus, le ré­
gime n'est pas encore sûr de 

pouvoir se détacher complète-
ment de sa base dans les comités isla­

miques, les Pasdaran, etc. 
Récemment, le fils de Khomeiny, un 

défenseur de la ligne dure, a quitté la di­
rection du Hadj (le pèlerinage annuel à la 
Mecque), sous prétexte que sa mère était 
malade. En fait, il s'agissait d'une conces­
sion aux Saoudiens et également aux 
puissances occidentales qui sont en Ara­
bic saoudite ; elles ne voulaient pas à la 
Mecque de quelqu'un qui pouvait animer 
des manifestations contre la présence oc­
cidentale, comme Khomciny l'avait pro-

mis. * 
Mai 1990 

Propos recueillis par Colin Meade 

1) En février 1979, Mehdi Bazargan est devenu Premier mi· 
nistre du premier gouvernement provisoire de Khomeiny · if a 
démissionné de ce poste en novembre 1979. Bani Sadr~ été 
président de la République iranienne entre février 1980 et juin 
1981 ; limogé par Khomeiny, il est ens une passé à la clandesti· 
nité. 

2) Voir lrprecorn° 290 du 12 juin 1989. 
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Chronique 
d~un débat attendu 

L'année 1991 sera-t-elle, pour la gauche philippine, celle d'un débat longtemps 
attendu? C'est possible à en croire le numéro de janvier-février 1991 d'Ang 
Bayan (Le Peuple), organe politique du Parti communiste des Philippines (PCP) 
(1) ct la parution d'une revue à vocation unitaire, symboliquement appelée 
Debate ; à en croire aussi la constitution du courant 44 pour une démocratie 
populaire" en un mouvement proprement dit et la tenue du V c Congrès de 
l'organisation socialiste Bisig. 
Cc n'est pas la première fois qu'un tel débat s'amorce aux Philippines (2). 
D'importantes questions tactiques, stratégiques cl organisationnelles avaient été 
soulevées à la suite de la chute de la dictature Marcos, en février 1986. Mais, s'il 
avait impUqué de nombreux militants cl de nombreux courants, cc débat était 
resté, pour l'essentiel, informel cl fragmenté. Il avait été toléré, voire favorisé un 
temps par la direction du PCP. Puis, après l'cngagcmcnl par le gouvernement 
Aquino de la 4'guerre totale" contre la guérilla, il avait été, pour une part, étoufl'é. 
Depuis, de nouvelles questions sc sont posées, tant sur le plan national 
qu'international, débordant sur le terrain de la théorie fondamentale : comment 
comprendre la crise du socialisme ? Que penser de la notion de '4parli 
d'avant-garde"? 

5~ ·1 BIEN ENTENDU, cer­
taines de ces questions 
avaient déjà été abordées, 
dès 1978-1986, par des 
individus, des instances 
intermédiaires du Parti 
communiste, ou des cou­

'-----"= '--=----' rants minoritaires de la 
gauche philippine. Elles le sont mainte­
nant au sein même de la direction du PCP 
(de loin l'organisation révolutionnaire la 
plus forte du pays), comme en témoignent 
les articles cadres d'Ang Bayan. 

Vu l'importance du mouvement révo­
lutionnaire philippin, l'ouverture d'une 
réflexion nouvelle sur les problèmes con­
temporains du socialisme a une portée qui 
dépasse les frontières de l'archipel.lnpre­
cor tient à présenter à ses lecteurs les 
termes de ce nouveau débat, dans les for­
mes mêmes où il s'engage. 

La rédaction d'Ang Bayan (AB) an­
nonce un changement partiel de formule. 
Dans un article intitulé "Ang Bayan dans 
les années 90 : initiative nouvelle, vi­
gueur nouvelle, idées nouvelles", elle ex­
plique que : <<Ces dernières années, les 
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membres du Parti ont manifesté leur désir 
de voir AB traiter des grands problèmes 
théoriques, idéologiques et organisation­
nels. Ce qui inclut des contributions por­
tant sur les questions théoriques du socia­
lisme, la stratégie et la tactique, l' écono­
mie politique et l'impérialisme des Etats­
Unis, entre autres; des critiques de di­
vers tendances et courants bourgeois et 
petits-bourgeois dans le mouvement pro­
gressiste et révolutionnaire philippins ; 
des articles sur la charpente et la refonte 
idéologique, sur les principes organisa­
tionnels du Parti comme le centralisme 
démocratique, la direction collective ou 
la vie collective. Bien que cela ne devrait 
pas être son principal contenu, [notre] pu­
blication peut jouer un rôle spécifique et 
clairement défini dans la discussion de 
toutes ces questions » . 

Tout en étant<< lié à la plus haute di­
rection du Parti - le Comité central, son 
bureau politique et son comité exécutif», 
AB doit être utilisé par << d' autres ins­
tances du Parti» et <<servir de canal à 
l'expression des points de vue des mem­
bres individuels » . La rédaction souligne 
qu'<< une multitude de questions très im­
portantes[ ... ] se sont posées depuis 1983 
et vont se trouver encore plus, dans les 
années 90, au cœur des confrontations et 

des débats au sein du mouvement révolu­
tionnaire philippin. Le Parti est au centre 
de ces confrontations et débats. De larges 
secteurs de la direction du Parti, à divers 
niveaux, et une portion substantielle de 
ses membres sont en train de réexaminer, 
de discuter et de débattre de toute une 
série de questions en rapport avec la criti­
que de la société philippine ; la stratégie 
et la tactique du combat révolutionnaire 
dans son ensemble comme dans des do­
maines spécifiques ; l'orientation et la si­
tuation internationales ; la réforme et le 
renouveau du Parti. Ces débats indiquent 
que le Parti est en demeure d'apprécier 
pleinement et de répondre vigoureuse­
ment aux réalités changeantes de notre 
époque. Il faut donner la plus grande lati­
tude à tous les membres du Parti qui dési­
rent s'engager [dans ce débat) et expri­
mer des points de vue différents. 

Le cours nouveau 
ds'Ang Dayan" 

»Il faut s'assurer, en même temps, 
que les débats ne conduisent pas à des 
luttes stériles et sans fin, ou, pire encore, 
à des conflits fractionnels. Il devrait exis­
ter des canaux multiples et adéquats au 
sein du Parti permettant d'organiser cor­
rectement les discussions et d'encourager 
la participation la plus large . Cela n'est 
pas seulement indispensable au processus 
d'éducation du Parti dans son ensem­
ble, c'est aussi nécessaire pour parvenir 
à des conclusions satisfaisantes et so­
lides. Ang Ba yan se rend disponible [afin 
d'être] l'un de ces canaux. [ . . . ] Corollai­
re ment, AB s'engage à aider à la consti­
tution d'un consensus plus large et plus 
démocratique dans le Parti, sur ces ques­
tions. [Plus que jamais, cette élaboration] 
ne peut pas être le fait de quelques rares 
esprits, si brillants soient-ils. Le proces­
sus [d'élaboration] lui-même doit être col­
lectif, imprégné de la plus large démocra­
tie, libéré des procédures bureaucrati­
ques» (3). 

La rédaction d'Ang Bayan met en pra­
tique ces préceptes en inaugurant une ru­
brique sur le socialisme. Cette dernière 
est introduite par un article intitulé "Où va 
le socialisme ?" qui présente les grandes 
questions autour desquelles elle sera or­
donnée. 

1) AngBayan, volume XXI, no 11, janvier-février t991. 
2) lnprecor a publié, depuis t986, de nombreux articles et in­

terviews qui présentent les débats au sein de la gauche philip­
pine. Ils portent notamment sur le rapport entre action politique 
et militaire, la po Inique de front uni, la démocratie. Pour plus de 
renseignements, écrire à la rédaction. 

3)Ang Ba yan, janvier-février t99t . C'est la rédaction d'AB 
qui souligne graphiquement l'importance du comné central par 
rapport aux organes restreints, le comité exécutif et le bureau 
po Inique. La discussion sur la "crnique de la société philippine" 
porte sur sa caractérisation officielle de "semi-féodale. semi­
coloniale". 
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Tout en réaffirmant la validité de la 
méthode d'analyse marxiste, AB recon­
naît que << le monde socialiste connaît 
sans aucun doute une crise et un boule­
versement profonds. [ ... ] La Chine est 
hantée par le cauchemar du massacre de 
Tiananmen . Partout en Union soviétique 
et en Europe de l'Est, la stagnation éco­
nomique, et même le délabrement, sont le 
fardeau commun des travailleurs et de 
toute la population. Mais, de cette crise 
ont émergé de puissants contre­
courants de réforme et de renouveau, 
voire de véritable révolution, dans les 
sphères politiques, économiques, cul­
turelles et idéologiques, qui cherchent 
tous à restaurer la référence socia­
liste, mise à mal, dans sa gloire origi­
nelle, [même si] des secteurs entiers 
du peuple travailleur, ou des nations 
entières, déçus par leurs expériences 
socialistes ont pu choisir la voie du re­
tour au capitalisme. [ ... ]L'expérience 
socialiste a pu échouer à certains mo­
ments et dans certains pays. Elle peut 
même s'être embourbée dans une 
crise générale, comme actuellement. 
Mais ce n'est pas une raison pour re­
mettre en question le caractère pro­
fondément libérateur et humaniste de 
cette cause. [ ... ]Nous sommes cons­
cients qu'entre l'utopie et la réalité, il 
y a une longue période de lutte dans 
toutes les sphères de la vie ». 

Comprendre la crise 
du socialisme 

Comprendre les échecs du combat 
socialiste << exige la sagesse collective 
de tous les marxistes, qu'ils se trou­
vent à l'intérieur ou à l'extérieur des par­
tis et des mouvements communistes ou so­
cialistes. D'où le besoin d'échanges 
permanents, ouverts, sur un vaste éventail 
de questions, entre camarades. [ ... ] Com­
ment définir les diverses contradictions 
qui sous-tendent le dilemme socialiste ? 
Cette question est au centre du débat. 
Quelles sont les racines de la crise ac­
tuelle du socialisme ? ». 

La rédaction d'Ang Bayan explique 
qu'il existe sur cette question deux thèses 
(au sein, semble-t-il, de la direction du 
PCP). «Selon un point de vue, elle est 
produite par la restauration, progressive 
mais régulière et finalement victorieuse, 
du capitalisme en URSS et dans les pays 
d'Europe de l'Est. [ ... ] Selon un autre 
point de vue, la crise du socialisme est 
avant tout causée par ce que les partisans 
de cette thèse appellent la distorsion stali­
nienne [qui a donné naissance] à un Etat 
et à un appareil de parti complètement 
bureaucratisés et gouvernés par une cou­
che privilégiée. [ ... ] Il s'agissait d'une 
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élite, certes, mais jamais d'une bourgeoi­
sie, parce qu'elle ne régnait pas pour le 
profit et devait opérer au sein des struc­
tures de propriété publique des moyens 
de production et de la superstructure so­
cialiste. [ ... ] Le thème de l'aliénation est 
au centre de la de théorie socialiste. On 
peut s'attendre à le retrouver au travers 
de toute la gamme des débats sur la crise 
du socialisme. Les partisans de ces deux 
thèses critiques peuvent converger sur 

certains points, mais ils appréhendent de 
façon fondamentalement divergente les 
sources de l'aliénation qui est réapparue 
dans la société socialiste. 

» Ce thème conduit à l'opposition 
entre le système d'Etat- parti unique et le 
pluralisme socialiste, ainsi qu'à la ques­
tion de savoir si le socialisme est ou n'est 
pas par essence autoritaire et totalitaire 
(ce qui renvoie à la place des libertés in­
dividuelles dans la constellation des li­
bertés du socialisme). » 

La rédaction d'Ang Bayan évoque les 
termes du débat économique des années 
1920 en URSS et ce qu'elle appelle 
<< deux démarches fondamentalement dif­
férentes. [ ... ] La première était le "géné­
tisme", auquel s'opposait le "théolo­
gisme" ». Les premiers affirmaient << la 
prépondérance des régulations économi­
ques» et le<< rôle des forces du marché». 
Les seconds << concevaient la planifica­
tion comme un programme délibéré pour 
transformer la structure économique et 
maximiser la croissance. Les théologiens, 

sous la houlette de Staline, nouveau 
converti, ont remporté ce débat, prenant 
la voie de l'industrialisation à marches 
forcées. [ ... ] L'ampleur de la déforma­
tion socialiste que cela a engendré, no­
tamment du fait de la collectivisation for­
cée de l'agriculture, est actuellement sou­
mis à examen. Avec quelques variantes, 
cette confrontation s'est répétée en Chi­
ne, entre les partisans du "Grand bond en 
avant" et de la Révolution culturelle, 

d'un coté, et, de l'autre, les tenants de 
la réforme et des "Quatre modernisa­
tions" qui déterminent le cours actuel 
de la Chine. 

<<La question nationale et l'inter­
nationalisme constituent un autre pro­
blème d'importance majeure. On 
touche ici au problème des nationali­
tés tel qu'il a été envisagé dans l'inter­
prétation léniniste du droit des na­
tions à l'autodétermination ; les rap­
ports entre partis prolétariens de dif­
férents pays ; la théorie et la pratique 
de la coexistence pacifique entre des 
nations aux systèmes sociaux diffé­
rents ; et la théorie et la pratique du 
soutien socialiste aux mouvements de 
libération nationale. Il est indispen­
sable que nous étudions de près la 
théorie brejnévienne de la souveraine­
té limitée et de la division du travail 
au sein de la communauté des nations 
socialistes, la "théorie des trois mon­
des" du Parti communiste chinois, 
ainsi que la cause des conflits armés 
entre pays socialistes[ ... ]. 

» Le dernier point concerne le 
Parti. Il a récemment été l'objet de 
bien des discussions, alors que les 
marxistes dans le monde entier réexa­

minent la signification et les divers as­
pects de la théorie du parti d'avant­
garde, de son lien à sa base de classe, du 
rapport qu'entretient ce parti avec les or­
ganismes de l'Etat et les organisations de 
masse, avec, en fait, l'ensemble de laso­
ciété civile sous un ordre socialiste.» 

Ang Bayan présente donc des posi­
tions contradictoires, les éléments d'une 
discussion en cours. Ce faisant, il répond 
positivement <<à l'esprit, au rythme et à 
l'évolution rapide des réalités de notre 
temps» (4). C'est-à-dire à l'exigence de 
démocratie et de transparence politique, si 
manifeste dans les mobilisations popu­
laires contemporaines. Il renoue ainsi 
avec la pratique originelle du mouvement 
communiste et socialiste -y compris lé­
niniste. La discussion publique, dans la 
presse, des idées, des analyses et des 
orientations, était alors chose normale. Ce 
n'est qu'avec le stalinisme que l'expres-

4) Ang Ba yan, opus cné, "Ang Bayan in the t990s : New 
Thrust, New Vigor, New ldeas". 
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L'irruption du Pinatubo 

Tremblement de terre, raz-de-marée, cyclones ... Les Philippines- et en particulier l'ile sep­
tentrionale de Luzon - ont été dernièrement frappées par des catastrophes successives. C'est au 
tour du volcan Pinatubo de faire irruption. 

Les Philippines sont situées sur la "ceinture de feu" de l'océan Pacifique, qui comprend 
quelques 350 volcans actifs de la Nouvelle-Zélande auChili. Cette zone, où une "plaque" océa­
nique plonge sous une "plaque" continentale, est propice aux séismes. Tous les volcans de ce 
pourtour du Pacifique sont potentiellement dangereux. L'appât du gain aidant, cela n'avait pas em­
pêché la multinationale Westinghouse d'établir une centrale nucléaire au pied d'un de ces volcans, 
dans la péninsule de Bataan, non loin du Pinatubo- ce qui en dit long sur la "responsabil~é" du 
lobby pol~ico-industriel qui nous gouverne. Heureusement, le coût exponentiel de cette opération et 
la "révolution de février" 1986 ont conduit le gouvernement philippin à renoncer à achever sa cons­
truction. 

A quelque chose malheur est bon : la base aérienne américaine de Clark a été durement tou­
chée par les retombées de l'irruption, ainsi que la base navale de Subie Bay. L'avenir de ces 
grandes bases militaires américaines semble remis en cause, alors que les négociations engagées 
par Washington et Manille à ce sujet n'ont toujours pas abouti. 

Mais les conséquences humaines et sociales de l'irruption volcanique sont particulièrement 
lourdes. Plusieurs centaines de personnes ont trouvé la mort ; des centaines de milliers d'autres 
ont perdu leur source de revenus ou se retrouvent sans toit. Le gouvernement annonce déjà 
600 000 nouveaux chômeurs de longue durée. Il n'est pas certain que les communautés tribales 
Aeta pourront jamais s'établir à nouveau sur les flancs du Pinatubo. Des milliers de bâtiments se 
sont effondrés sous le poids des débris -dont un grand nombre d'écoles et de centres de soins. 
Dans la région touchée, le réseau de communications est désorganisé, les services publics paraly­
sés. La plupart des rizières, dans un rayon de vingt kilomètres autour du volcan, sont enfouies sous 
un mètre de cendres. Plus loin, les conséquences pour l'agriculture restent à déterminer. 
L'engorgement des rivières ella destruction de l'une des dernières forêts tropicale de l'ile, véritable 
catastrophe écologique, risquent de provoquer des inondations, des coulées de boue et des glisse­
ments de terrain à répétition. 

La pauvreté, l'absence de système efficace de sécurité sociale, l'incurie administrative et la 
corruption vont considérablement aggraver les conséquences de l'irruption volcanique. Les organ~ 
salions non-gouvernementales (ONG) des Philippines se mobilisent pour apporter une aide directe 
aux secteurs les plus démunis de la population. * 

sion publique de désaccord a été en prin­
cipe condamnée et que le débat interne a 
été enserré dans une camisole de force, ré­
duit aux cercles dirigeants. 

Pour approfondir la discussion sur la 
crise du socialisme, Ang Bayan renvoie à 
deux articles. A un essai de Joe Slovo, se­
crétaire général du Parti communiste 
d'Afrique du Sud ("Le socialisme a-t-il 
failli ?"), publié dans ce même numéro, et 
à la section finale du document "Diri­
geons les masses, lançons des offen­
sives", publié dans Rebolusyon (5). 

Ce dernier document a, en fait, été for­
mellement adopté: c'est en effet la "Dé­
claration du XXIIe anniversaire du Parti 
communiste des Philippines (26 dé­
cembre 1990)". Mais, note Ang Bayan, 
« bien que ce texte exprime déjà une posi­
tion officielle, la direction du Parti est 
prête à le soumettre à plus ample débat 
dans notre Parti. Il faut procéder ainsi 
compte tenu des réactions très diver­
gentes que ce texte à provoqué et de /'ab­
sence, à ce jour, d'une discussion interne 
organisée, largement ouverte, à ce sujet. 
Ce document expose de façon systémati­
que la ligne selon laquelle la crise du so­
cialisme est la crise du capitalisme res­
tauré » (6). 
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La rédaction - et la direction -
considèrent donc, sur cette question, 
qu'une position qui divise le Parti et qui 
n'a pas été au préalable effectivement dis­
cutée ne doit pas être considérée comme 
définitivement adoptée. Cela mérite 
d'être souligné, car il s'agit là d'une règle 
démocratique de base qui est loin d'être 
toujours respecté dans la gauche révolu­
tionnaire et qui semble avoir posé pro­
blème dans le PCP lui-même. 

C~uel cours 
pour "llebolusyon" ? 

Le premier numéro de Rebolusyon, 
organe théorique interne, a été publié en 
juin 1976. Mais il a cessé de paraître un 
an plus tard, après l'arrestation de plu­
sieurs dirigeants du PCP. Ce n'est qu'en 
1990 que sa parution a repris. Dans l'édi­
torial du seul numéro de cette année-là, la 
rédaction explique que : « Rebolusyon re­
paraît à un moment où le Parti appelle à 
une consolidation idéologique, ainsi que 
politique et organisationnelle. [ ... ]A un 
moment aussi, où le Parti ravive la démo­
cratie dans ses rangs, sous la forme de 
discussions libres et de luttes principiel­
les sur toutes les questions importantes en 
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rapport avec notre théorie et notre prati­
que révolutionnaire . [ ... ] Le comité de ré­
daction invite toutes les instances du 
Parti, de même que les membres indivi­
duels, à soumettre leurs contributions. 
Nous accueillons aussi volontiers les 
contributions, y compris des réimpres­
sions, de dirigeants et de membres de par­
tis étrangers » (7). 

Pourtant, dans les deux numéros de 
Rebolusyon parus à ce jour, on ne trouve 
que des textes de la direction. Le premier 
contient une longue déclaration du comité 
central du PCP, datée du 26 décembre 
1989, une directive du bureau politique 
<<pour encourager une lutte d' idées saine 
au sein du Parti et combattre les attitudes 
erronées à son égard», et une circulaire 
intitulée "Clarification sur nos tâches". Le 
deuxième est entièrement consacré à la 
"Déclaration du XXIIe anniversaire" 
mentionnée plus haut. 

Ang Bayan aborde donc les questions 
en discussion beaucoup plus franchement 
que Rebolusyon, alors que tous deux sont 
placés sous l'autorité du comité central. 
Cependant, leurs comités de rédaction 
sont différents (8). Attendons les pro­
chains numéros pour voir comment les 
discussions vont sc poursuivre. Mais, 
dans l'immédiat, on ne peut que se de­
mander si Je contraste entre ces deux pu­
blications ne reflète pas des divergences 
au sein de la direction sur la façon d' orga­
niser les débats et la démocratie interne. 

" Debute " : une revue 
pour toute ln gauche ? 

Debate-Philippine Left Review, se 
promet, pour sa part, de répondre aux pro­
messes du nom qu'elle s'est donnée. La 
rédaction provisoire dresse un tableau sé­
vère de l'état des discussions théoriques 
au sein de la gauche philippine, dans 
l'éditorial de son numéro zéro (écrit avant 
que ne soit connue la dernière production 
d'Ang Bayan ) : «Il y a, au sein des di­
verses composantes de la gauche philip­
pine, le sentiment croissant qu'en dépit de 
la richesse et de la variété de son expé­
rience pratique, le mouvement progres­
siste a pris du retard dans un domaine 
très important - le travail théorique . 

5) Rebolusyon no 1, Séries 1991, janvier·mars. "Révolution" 
s'écrit "Rebolusyon" en philippin. 

6) Opus cité. Il s'agit de la première des "deux thèses" dé· 
crites plus haut qui prolonge l'analyse maoïste classique du re· 
tour au capitalisme en URSS. 

7) Rebolusyion, vol. 1, no 1, janvier·mars 1990. La numéro· 
talion a recommencé à 1, sans tenir CO ~Tl> te des trois numéros 
publiés au milieu des années 1970. Le numéro suivant, déjà 
cité, inaugure un noweau mode de numérotation. 

8) Selon l'éditorial du numéro de 1990 de Rebolusyon. c'est 
le comité exécut~ qui joue le rôle de comité de rédaction de 
cette revue. Le comité exécut~ est le plus restreint des trois or­
ganes de direction nationaux. 
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[ ... ] En ce qui concerne le Front démo­
cratique national [NDF, composante 
clandestine du PCP et de la Nouvelle 
armée du peuple - NPA], la force orga­
nisée la plus nombreuse de la gauche, les 
débats sont restés largement confinés en 
son sein. Ceux qui n'appartiennent pas à 
cette organisation n'ont généralement 
que peu accès à ce qui y 
est discuté et aux diffé-
rents points de vue qui y J 
sont défendus. De plus, 
les membres de base des 
organisations du NDF 
sont parfois dans /'inca­
pacité de participer acti­
vement ou pleinement à 
de tels débats du fait des 
contraintes de sécurité et 
de diverses autres rai­
sons. 

»Rares sont les périodiques progres­
sistes légaux qui existent ou qui ont réussi 
à survivre, le plus en vue étant Kasarin­
lan, un trimestriel publié par le Third 
World Studies Program de l'université 
des Philippines (9) ; la New Progressive 
Review a suspendu sa publication. Aucun 
des différents partis ou groupes de la 
gauche légale ne produit sa propre revue. 

» Le NDF n'a pas de revue théorique. 
Le Parti communiste des Philippines, qui 
est membre du NDF, vient de relancer 
Rebobsyon. Cependant, les articles qui 
s'y trouvent, comme les articles théori­
ques inclus dans d'autres publications du 
PCP et du NDF, reflètent habituellement 
le résultat d'un débat. En 1986, le comité 
de Manille du PCP a publié Praktika, qui 
cherchait à stimuler les débats internes 
du Parti, mais qui a déclaré forfait après 
deux numéros seulement» (10). 

Le comité de rédaction provisoire de 
la revue Debate, publiée en mars 1991 
aux Pays-Bas, est composé de trois an­
ciens prisonniers politiques, incarcérés 
sous Marcos, et identifiés à la tradition 
"national-démocratique": Eddicio de la 
Torre (fondateur des Chrétiens pour la li­
bération nationale, ancien dirigeant du 
Front national démocratique, actuelle­
ment vice-président du Mouvement pour 
la démocratie populaire), Joel Rocamora 
(longtemps exilé aux Etats-Unis, actuelle­
ment co-directeur du Transnational Insti­
tute à Amsterdam) et Nathan Quimpo 
(que les militaires accusent d'avoir écrit, 
sous le nom de plume de Marty Villalo­
bos d'important articles sur la stratégie du 
mouvement révolutionnaire). 

La revue veut être celle de toute la 
gauche : << Debate, en tant que revue de la 
gauche philippine, sera un lieu de ren­
contre pour les progressistes des Philip­
pines et d'ailleurs. Elle traitera des ques­
tions relatives à la lutte de libération, au 

32 

socialisme, à la démocratie, à la stratégie 
et la tactique. Nous espérons contribuer à 
créer une atmosphère plus saine d'ana­
lyse, de discussion et de débats . [ ... ] De­
bate s'adresse à /'ensemble des forces de 
gauche. » 

L'éditorial note que le sommaire du 
numéro zéro ne reflète pas encore ce que 

veut devenir la 
revue. En effet, les 
auteurs et les docu­
ments publiés se 
rattachent tous au 
courant national­
démocrate. L'"ou­
verture" à l'ensem­
ble des courants de 
la gauche reste à 
réaliser. D'ici la pa­
rution du premier 
numéro régulier, le 

comité de rédaction doit s'ouvrir à toute 
ces composantes. Mais le contenu de la 
revue n'en est pas moins riche ct donne 
amplement matière à débats. 

Sur les questions de stratégie, Debate 
reproduit un document du NDF de la ré­
gion de Metro Manila-Rizal ("La lutte po­
litico-militaire dans le principal centre ur­
bain") et un document du bureau poli­
tique du PCP (11). Deux articles traitent 
de la guerre du Golfe, l'un de Jose Maria 
Sison (président fondateur 
et principal théoricien du 
PCP, actuellement en exil 
aux Pays-Bas), 1 'autre du 
Front national démocrati­
que des Etats-Unis. Joel 
Rocamora publie pour sa 
part un article intitulé 
"Les projets révolution­
naires du tiers monde ct la 
fin de la guerre froide" : 
<<Pour les progressistes du tiers monde, 
le socialisme reste une alternative en 
dépit de son déclin, en tant qu'idéal, en 
Union Soviétique et en Europe de /'Est et 
de l'Ouest. Et ce, pour la simple raison 
que le capitalisme a créé tant de misère. 
C'est un idéal qui s'accompagne des le­
çons négatives du "socialisme réel exis­
tant" et qui n'a pas encore fini de se cons­
tituer, dans le cours des combats popu­
laires . Au sein de cette diversité d'inter­
prétations socialistes, il y a peu de certi­
tudes. Il existe déjà un large consensus 
entre progressistes du monde entier sur le 
fait que la démocratie est un élément né­
cessaire au changement politique radical. 
Il en est de même pour la nécessité de dé­
couvrir comment créer des communautés 
qui soient écologiquement viables, qui 
restent à dimension humaines et qui ne 
soient pas aliénantes . Il existe en consé­
quence plus de préoccupations communes 
qu'il n'en faut pour maintenir et dynami-

ser la solidarité. [ ... ] Il peut y avoir de 
quoi être déçu avec les vieux paradigmes 
progressistes, mais pas, au grand jamais, 
de quoi perdre/' espoir» (12). 

Debate introduit aussi un nouveau 
thème de réflexion avec un article 
d'Omar Tupaz, "Vers une mise en pers­
pective stratégique des négociations de 
paix". 

Eléments 
de débat st.ratégiques 

Omar Tu paz juge que le NDF n'a pas 
encore réussi à intégrer pleinement la 
question des négociations de paix à ses 
perspectives d'ensemble: <<Jusqu'en fé­
vrier 1986, le concept de négociations et 
de règlement politique négocié n'avait ja­
mais vraiment figuré dans la stratégie 
d'ensemble de la révolution national­
démocratique aux Philippines. [Après la 
chute de la dictature Marcos], le NDF et 
le PCP ont été confrontés à [cette] ques­
tion pour la période tactique immédiate 
[mais], ce qui est compréhensible, [ils] 
n'ont pas eu beaucoup de temps pour 
/'étudier réellement d'un point de vue 
stratégique. » 

L'article de Tupaz est stimulant. Il 
s'attache à analyser ce qu'il y a de nou­
veau dans la situation mondiale, ainsi que 

les enseignements de 
1 'expérience des au­
tres mouvements ré­
volutionnaires. Néan­
moins, on peut penser 
qu'il minimise les dif­
ficultés auxquelles 
sont aujourd'hui con­
frontées les organisa­
tions de lutte armée 
prolongée, engagées 

dans des négociations de paix, alors que 
le soutien diplomatique et matériel dont 
elles avaient pu bénéficier se réduit con­
sidérablement. 

Jose Maria Sison, dans deux articles 
écrits en mai 1991, revient sur l'histoire 
des négociations de paix aux Philippines, 
des temps coloniaux aux années 90. Il 
semble en fait répondre aux critiques por­
tées par Omar Tupaz : << Contrairement à 
ce qu'affirment certains, le NDF et les 
forces révolutionnaires ont clairement dé­
montré, dans leurs documents et leur pra-

9) Programme d'Etudes sur le tiers monde. 
1 0) Oebate·Philippine Left Review, mars 1991. Pour contac· 

ter Debate, écrire à : Postjesweg 77 (2nd Floor), 1 057 DX Am· 
sterdam, The Netherlands. 

11) Ce document, "Ciarffication", est le même que celui pu· 
blié par Rebolusyon. Notons que les thèses "polrtico·milrtaires" 
de la direction régionale de Metro Manille·Rizal dfffèrent de la 
"stratégie polrtico·milrtaire" défendues par Marty Villalobos. En 
effet, si elles insistent sur le terrain de lutte urbain, elles restent 
de facture plus "milrtariste" que les conceptions de Villalobos. 

12) bidem. 
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Rodolfo Salas condamné à six ans de prison 

Rodolfo "Rudy'' Salas, alors qu'il était président du Parti communiste des Philippines (PCP), 
avait été arrêté le 29 septembre 1986. Venu se faire soigner dans un hôpital , il avait été interpellé à 
Manille. Sa femme Josefina et un ami, Jose Concepcion, avaient aussi été incarcérés, mais avaient 
été ultérieurement libérés sous caution. 

La mise en détention de Salas avait fait scandale. Elle intervenait alors que des pourparlers de 
cessez-le feu étaient en cours, entre le Front national démocratique (NDF- que le PCP dirige) et 
le nouveau gouvernement Aquino. Ces pourparlers allaient permettre l'ouverture de négociation de 
paix qui, finalement, avortèrent en 1987. 

De plus, l'accusation faisait essentiellement état de faits remontant à avant la chute de Marcos, 
en lévrier 1986. le nouveau régime criminalisait ainsi la résistance armée poursuivie contre la dic­
tature par le PCP et la guérilla de la Nouvelle armée du peuple (NPA). 

Près de cinq ans après son arrestation, Rodolfo Salas a décidé de plaider coupable. Il s'en ex­
plique dans une déclaration datée du 14 mai 1991 : • (J'ai agit ainsi) parce que, comme des mil­
lions de mes compatriotes, je ne peux pas escompter ni espérer justice sous l'actuel gouvernement 
( ... ). La Cour suprême m'a, en pratique, dénié le droit constitutionnel à la liberté sous caution. Mes 
avocats, ma famille et mes témoins ont été harcelés et intimidés. Trois d'entre eux ont été assassi­
nés. " Un avocat de Salas, son co-accusé Jose Concepcion et un témoin de la défense ont été 
abattus en avril1988 et décembre 1990. Deux autres de ses avocats ont été inclus dans la liste 
des personnes menacées de mort, distribuée par des groupes paramilitaires et des fonctionnaires 
locaux. 

" Ma conscience est tranquille. Je n'ai commis aucun crime contre le peuple philippin mais 
j'ai consacré ces 22 dernières années au service de notre peuple et de notre pays. J'ai plaidé cou­
pable et j'ai accepté des années d'emprisonnement imposées par ce gouvernement. Je ne renon­
cerai pas mais je continuerai plus que jamais le combat pour la justice dans un cadre social plus 
vaste et sous des formes plus efficaces. " 

Rodolfo Salas risquait une condamnation à douze ans de prison. Ayant plaidé coupable, il a 
été condamné à six ans et sera donc libérable en 1992, compte tenu de la détention préventive. 
Toutes les charges contre Josefina Salas ont été abandonnées. 

Dans une interview accordée à Philippines News and Features (PNF) , Salas remarque : " Je 
sais qu'il y aura des réactions mitigées (dans la clandestinité). Nombreux sont ceux qui vont de­
mander pourquoi j'ai pris cette décision. Mais quand ils en connaÎtront la raison, ils diront aussi que 
c'était la meilleure chose à faire compte tenu des circonstances. "Après sa libération note PNF, 
" Salas aura la possibilité d'agir à nouveau dans le mouvement de masse légal des ouvriers, pay­
sans et étudiants. [ ... )// pensera, ceci-dit, à "d'autres options" si /es militaires ne lui permettent pas 
de le rejoindre. "la lutte armée est toujours valable" a-t-il déclaré. Mais il a souligné qu'il préférait 
participer aux luttes légales pour le changement social" (Dai/y Globe, 18 mai 1991). * 

tique, qu'ils avaient une stratégie consis­
tante concernant le processus de paix et 
qu' ils ne le réduisaient pas à une simple 
manœuvre tactique. » Sison, pour sa part, 
ne pense apparemment pas que l'évolu­
tion de la situation nationale et mondiale 
ex:ige des réajustements significatifs dans 
la stratégie de guerre révolutionnaire pro­
longée poursuivie par le PCP (13). 

La place du terrain électoral est discu­
tée aux: Philippines depuis 1978-1986. 
L'approche des élections générales de 
1992 remet cette question au centre des 
préoccupations de la gauche militante. 
L'un des principaux: documents du Vc 
Congrès de Bisig, réunit le 14 avril 1991, 
avait précisément pour objectif d'ouvrir 
une réflexion de fond sur ce sujet : << Bisig 
prépare le terrain pour une intervention 
sérieuse et à long terme dans l'arène par­
lementaire./l importe que ses membres et 
ses dirigeants aient une compréhension 
commune des motifs stratégiques et tacti­
ques de cette entreprise. Le champ de la 
lutte parlementaire est, certainement, 
plein d'embûches, et nous y entrons, 
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comme le reste de la gauche philippine, 
avec le handicap de l'inexpérience » (14). 

Fin avril 1991, Bisig, Pandayan (aile 
gauche du courant "social-démocrate") ct 
le Mouvement pour une démocratie popu­
laire ont commencé à élaborer une plate­
forme électorale commune. Le Partido ng 
Bayan (Parti du Peuple), d'orientation na­
tionale démocrate, vient pour sa part d'an­
noncer qu'il présentera des candidats ct 
discute de sa politique d'alliances, pour 
les présidentielles, notamment. 

Le besoin de 1 'unité dans une gauche 
pluraliste continue à s'affirmer. Bisig 
s'est formé en 1985-1986, en rassemblant 
des groupes et militants venus d'horizon 
divers, inaugurant ainsi une expérience 

13) "The People's Struggle for a Just Peace. Two Articles by 
Jose Maria Sison", International Netwolk for Philippine Stu· 
dies, juin 1991 (INPS, Postbus 1452.3500 BL Utrecht. The Ne­
therlands). 

14) "Outline: Bisig 's orientation to parliamentary struggle 
(second draft)". Le cinquième Congrès de Bisig a par ailleurs 
élu Randolf "Randy" David président, le dirigeant syndical 
"Bang" Malonzo vice-président et Ronald Uamas secrétaire gé· 
néral. 

15) Il s'agn de ses cadres les plus connus. ex-détenus poli ti· 
ques : Horacio "Boy" Morales, ancien président du NDF. main· 
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d 'unification originale aux: Philippines . 
Le Mouvement pour une démocratie po­
pulaire s'est fom1ellcment constitué le 11 
mars 1991, lors de sa première assemblée 
générale. On peut faire remonter les ra­
cines historiques de cc courant à la fin des 
années 1970, quand certains de ses diri ­
geants actuels ont tenté d'introduire des 
conceptions plus largement unitaires au 
sein du Front national démocratique ( 15). 
Après 1986, ces militants sc sont attachés 
à définir les modalités d'un véritable 
"pouvoir populaire". Ils se sont investis 
sur le terrain unitaire ct ont participé au 
renforcement des organisations non-gou­
vernementales (ONG). constituant w1 "es­
saim" d'ONG. Lors de leur assemblée gé­
nérale, ils ont aussi souligné la nécessité 
d'œuvrer au développement d'un << nou­
vel internationalisme ». 

l~uue armée et élections 

Le débat se poursuit sur Je rapport 
entre les différentes méthodes ct les di ffé­
rents terrains de lutte (lutte armée ct poli ­
tique, lutte rurale et urbaine), sur l' ana­
lyse de la société philippine et la situation 
internationale. Il est particulièrement si­
gnificatif qu 'Ang Bayan ai t ouvert la 
question du parti d'avant-garde et de son 
rapport à la "société civile". En 1986, no­
tamment, de nombreux: mil itants ont mis 
en cause la façon dont Je PC avait imposé 
la ligne du boycott des élections présiden­
tielles, sans tenir compte des modalités de 
fonctionnement propres aux: organisa­
tions de masse. Comme en bien d 'autres 
pays, la conception du rapport entre parti s 
ct organisations populaires reste au cœur 
des divergences de la gauche philippine. 

Enfin, de grandes questions, hier lar­
gement ignorées, s'imposent aujourd 'hui . 
C'est, avant tout, Je cas de l'oppression 
des femmes. Le développement rapide 
des organisations féministes (regroupées 
en particulier dans la coalition Gabriela) a 
amené Je Front national démocratique à 
modifier son programme, en consacram 
tout un point à la lutte de libération des 
femmes (16). Ces dernières années, la 
gauche philippine a aussi commencé à 
prendre conscience de 1 'importance des 
questions écologiques. 

L'enjeu des débats qui s'engagent au­
jourd'hui ne saurait être sous-estimé. Ang 

tenant président du MPD, Eddicio de la Torre, ancien fondateur 
des CNL et vice-président. Quant à lsagani Serrano. lui-aussi 
vice-président, il auran occupé avant son arrestation d'imper· 
tantes fonctions dans la clandestinité. Selon Gareth Paner. i! 
auran été président de la Commission urbaine nationale (Por­
ter, "Strategie Debates and Dilemmas in the Philippine Com­
munist Movement", in The Philippines in a Changing Southeas/ 
Asia :Conference Papers, S. Dorr & D. Mnchell ed.). 

16) Voir Joel Rocamora, "The NDF Program : 1 973-t 990-
A Textual Analysis", rappon présenté à la Conférence euro· 
péenne sur les Etudes philippines. 1991 , Amsterdam. 
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Bayan s'affirme optimiste. La rédaction 
juge que « le moment est mûr pour appe­
ler les masses à renverser le régime Aqui­
no » . Elle espère « un tournant stratégi­
que » dans le cours des années qui vien­
nent. << Il y a, à l'ordre du jour de la dé­
cennie 90, une victoire décisive pour la 
révolution démocratique du peuple. » 

Mais elle ne considère pas pour autant 
que cette victoire est acquise : << Comment 
concrétiser ce tournant décisif dans le 
combat révolutionnaire [ ... ]. c'est une 
question qui reste à résoudre » (17). 

Ang Bayan décrit ainsi certaines fai­
blesses subjectives du mouvement natio­
nal démocrate, en ce qui concerne les 
perspectives politiques et stratégiques : 
<<Si l'on cherche une chose qui nous man­
que entre toutes [ ... ], on trouvera celle­
ci : un mot d'ordre politique et une plate­
forme qui pourraient aider à orienter les 
forces révolutionnaires et le peuple ,face 
à la crise actuelle. [ .. . ] [Ils] sont indis­
pensables pour offrir une direction uni­
fiée et une dimension politique aux luttes 
de masse. [ ... ] Sans cela, les initiatives 
révolutionnaires resteront dispersées, 
sans caractère systématique. [ ... ] Il reste 
encore à définir quel type de gouverne­
ment de coalition devrait être établi, 
quelles réformes sociales devraient avoir 
la préséance, à quel point des conces­
sions et des compromis peuvent être réali­
sés avec d'autres forces politiques » (18). 

Toute la gauche philippine est au­
jourd'hui confrontée à ces problèmes, qui 
se posent d'ailleurs aux militants de bien 
d'autres pays. Les réponses ne sont pas 
simples, qu'elles touchent aux questions 
théoriques, stratégiques, politiques ou tac­
tiques. Elles ne se dégageront que d'une 
confrontation démocratique des expé­
riences, des élaborations, des succès et 
des échecs de chaque courant révolution-

m~ * 
12 juillet 1991 

Les dessins qui illustrent cet article sont 
extraits de Update, revue des droits 

de l'homme philippine et de Liberation, 
revue du NDF. 

17) Ang Bayan, opus erré, "Ang Bayan in the 1990s : New 
Thrust, New Vigor, New ldeas". 

18) Opus erré, "Wh y we feil short" 
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GRANDE-BRETAGNE 

L~arsenal 

antisyndieal 

Le mouvement syndical britannique- encore numériquement très puissant­
est en train de subir une défaite. Le taux de chômage a augmenté de manière 
spectaculaire sans qu'il n'y ait une résistance significative. Les patrons testent leur 
force et lancent de nouvelles offensives ; des plans de J'estructuration sont 
appliqués dans toute une série de secteurs ; dans l'industrie, les accords salariaux 
sont les plus bas qu'on ait connu depuis des années. Le nombre d'employeurs 
négociant des conventions collectives diminue et les syndicats sont de plus en plus 
mis à l'écart. Dans ce contexte, les adhérents des syndicats perdent confiance. 

Alan TIIOUl\'ETI' 

REcEMMENT, les tra­
vailleurs ont pourtant 
remporté quelques vic­
toires, telles la défaite de 
la droite et l'élection d'un 
"mouton noir", Bill Mor­
ris, au poste de secrétaire 

~~:::=:~=.J général de la plus impor­
tante fédération britannique, le Syndicat 
des transports et autres professions 
(TGWU) (1). Mais ces événements ne 
modifient guère le panorama général ; les 
patrons font plus ou moins ce qu'ils veu­
lent, et la résistance est très faible. 

Trois facteurs principaux expliquent 
cette situation : l'ampleur de la récession 
actuelle et l'importante hausse du chô­
mage qui en résulte; l'emprise du "nou­
veau réalisme" (2), qui est pratiquement 
hégémonique aujourd'hui sur le mouve­
ment ouvrier; et le succès des lois anti­
grèves des conservateurs, qui imposent 
une véritable chape de plomb - facteur 
le plus important auquel sont confrontés 
les syndicats britanniques. 

L'éventail de mesures dont disposent 
aujourd'hui les patrons contre les syndi­
cats résulte de sept lois votées par le Par­
lement durant les douze dernières années. 

eLa loi sur l'emploi de 1980 a intro­
duit le concept d"'action secondaire", qui 
limite la légalité des mobilisations dans 
l'industrie au lieu de travail des salariés et 
rend illégale toute action de solidarité­
défmie comme une activité à "des fins po­
litiques". 

eLa loi sur l'emploi de 1982 a aboli 
l'immunité dont les syndicats bénéfi-

ciaient depuis 1906, en cas de plaintes 
pour les dommages ou les pertes dus à des 
mobilisations dans l'industrie. 

eLa loi sur les syndicats de 1984 a 
introduit le principe du "vote par corres­
pondance" dans les élections syndicales. 
Elle a aussi soumis l'existence des fonds 
politiques syndicaux (3) à un vote. 

eLa loi sur l'ordre public de 1986 a 
accru les pouvoirs de la police face aux 
piquets de grève. 

eLa loi de 1988 sur l'emploi oblige 
les syndicats à organiser un vote avant le 
démarrage d'une grève. Elle a aussi per­
mis une utilisation plus large des injonc­
tions légales contre les syndicats et autori­
sé les dissidents à assigner en justice tel 
ou tel syndicat à propos de questions or­
ganisationnelles internes. 

eLa loi de 1989 sur l'emploi a réduit 
les droits des ouvriers licenciés et les dé­
charges syndicales. 

eLa loi sur l'emploi de 1990, la plus 
draconienne de toutes, rend illégal le clo­
sed-shop préalable (4), restrei:lt encore 
davantage les grèves de solidarité, rend 
les syndicats légalement responsables des 
grèves sauvages s'ils ne les condamnent 
pas, légalise le renvoi des grévistes "non 
officiels" et interdit formellement d'agir, 

1) Cette fédération, qui regroupan au départ les salariés du 
secteurs des transports, s'est étendue, dans les années 70, à 
d'autres professions industrielles ou du commerce. 

2) Le "nouveau réalisme" est le nom donné à la renonciation 
formelle à la June de classe des dirigeants du Parti travailliste 
et des syndicats. 

3) Légalement, les fonds politiques des syndicats peuvent 
être utilisés pour aider n'importe quel parti ou cause, mais en 
fan, ce sont les principales ressources financières du Parti tra· 
vailliste- ce dont tout le monde est pleinement conscient. 
Lors des élections organisées par le gouvernement au début 
des années 80, une majorné écrasante s'est prononcée pour 
que ces fonds ne soient plus versés. 

4) Le c/osed-shop est l'appartenance syndicale automati· 
que et obligatoire : dans certaines branches, il étan préalable à 
l'embauche. 
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même officiellement, en défense des per­
sonnes licenciés de cette manière. 

Ces lois, et l'attitude des dirigeants 
syndicaux, ont conduit les syndicats à se 
débattre dans un imbroglio juridique com­
plexe. Dans la plupart des fédérations, des 
avocats vérifient tout par le menu et inter­
prètent souvent la loi encore plus stricte­
ment que les tribunaux, ce dont de nom­
breux dirigeants syndicaux leur sont re­
connaissants. Ces lois, surtout en l'ab­
sence de droits en positif pour les syndi­
cats, sont une arme fantastique aux mains 
des employeurs et du gouvernement. 

La responsabilité de cette terrible si­
tuation incombe totalement aux "nou­
veaux réalistes"; depuis 1980, ils sont dé­
terminés à empêcher toute confrontation 
avec le gouvernement. Le Congrès des 
syndicats (Tracte Union Congress, TUC 
-confédération syndicale unique) avait 
tout d'abord déclaré qu'il combattrait ces 
lois, mais il a ensuite changé de position 
et, vers 1983, ses dirigeants ont commen­
cé à insister sur le fait qu ' il fallait faire 
avec. Cela a aidé le gouvernement à écra­
ser la grève des mineurs, et celles des tra­
vailleurs du livre, des marins et des doc­
kers ; cela a aussi servi d'encouragement à 
1 ' introduction progressive de nouvelles 
lois restrictives. La défaite des mineurs, 
en 1984-1985, a représenté un tournant 
décisif, renforçant à la fois le gouverne­
ment conservateur et la nouvelle droite ré­
aliste. 

La tl·ahison b·availliste 

Cette situation est aggravée par les dé­
cisions politiques tant du TUC que de la 
direction Kinnock du Parti travailliste. En 
1990, la conférence de ce parti a voté, 
avec l'appui du TUC, l'acception de l'en­
semble des lois antisyndicales des conser­
vateurs, en ne proposant que de petites 
modifications. Cela montre l'ampleur du 
virage à droite de la direction du Parti tra­
vailliste; la dernière fois qu'il était arrivé 
aux affaires, en 1974, il avait été obligé 
d'annuler toutes les lois antisyndicales vo­
tées par le précédent gouvernement con­
servateur d'Edouard Heath - et ce, bien 
que le gouvernement travailliste d'Harold 
Wilson ait déjà essayé d'introduire une lé­
gislation antisyndicale en 1969. 

La situation comporte néanmoins cer­
tains facteurs positifs. Les syndicats 
comptent encore 9 millions d'adhérents 
-après leur apogée de 12 millions -et, 
dans certaines parties du tertiaire, le taux 
de syndicalisation a augmenté. Mais cela 
ne suffit pas à compenser le tort causé par 
la défaite de secteurs traditionnellement 
puissants, comme les mineurs et les tra­
vail-leurs du livre, et par le déclin du mou­
vement des délégués syndicaux (5) dans 
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La gauche syndicale nord-américaine 

Du 19 au 21 avril1991, s'est tenue à Derborn, près de Détroit, la VIe Conférence nationale de La­
bor Notes, l'organe de la gauche syndicale des Etats-Unis qui a réuni plus d'un millier de participants. 
Nous reviendrons dans un prochain numéro sur plusieurs aspects importants de cette rencontre, qui 
reflète assez fidèlement la situation du mouvement ouvrier américain. 

Mais un fait important mérite d'être souligné. Pour la première fois depuis des décennies, une op­
position syndicale a engagé la bataille pour conquérir la direction nationale d'un grand syndicat. Un 
ouvrier noir de New York, Ron Carey, est candidat à la présidence du syndicat des camioneurs I.B.T, 
qui compte 1 ,6 millions de membres. Il dirige une tendance syndicale appelée Teamsters for a Demo­
cratie Union (Camioneurs pour un syndicat démocratique), fondée sur quatre revendications princi­
pales : démocratie syndicale et élections démocratiques des responsables syndicaux à tous les éche­
lons, ainsi que le droit de tendance ; limitation des traitements des dirigeants syndicaux ; augmentation 
des allocations de grève de 45 dollars à 100 dollars par semaine ; dro~ des membres d'approuver ou 
de rejeter les conventions collectives proposées à la simple majorité. 

Lors des derniers sondages, touchant la moitié des syndiqués (l'autre moitié serait indécise), la 
liste de Carey recueille 16 %,des intentions de vote, et aurait déjà 250 délégués pour le prochain 
congrès syndical. Le candidat de la bureaucratie, Shea, qui le devance encore de 6 %, n'a jamais tra­
vaillé comme camioneur, il a été recruté au syndicat comme comptable et reste peu apprécié par la 
base. C'est dire que rien n'est joué pour la direction du syndicat. * 

•· 

1 'industrie. Autrefois, ces secteurs puis­
sants auraient pu remettre les choses en 
question et ouvrir la situation. Mais au­
jourd'hui, les choses sont plus compli­
quées car les secteurs ouvriers puissants 
diminuent de plus en plus. 

Cela ne signifie pas que la classe ou­
vrière a perdu sa combativité, mais le sen­
timent selon lequel, dans les conditions 
actuelles, les difficultés sont insurmon­
tables se répand. 

Aujourd'hui, les lois antisyndicales 
font partie du quotidien, alors qu ' il fau­
drait qu 'elles soient remises en cause par­
tout où c'est possible et qu'il faudrait 
obliger les patrons à payer au prix fort 
leur recours à cette législation. 

La victoire spectaculaire du mouve­
ment massif de refus de paiement de la 
Poli Tax montre qu'il est possible de ne 
pas se plier aux lois (6). Environ 14 mil­
lions de personnes ont défié la Pol/ Tax et 
le gouvernement a été obligé de faire mar­
che arrière. Ce qui a été possible dans ce 
domaine le serait également contre les 
lois antisyndicales. Il faut noter que le 
mouvement anti-Poll-Tax était complète­
ment extérieur au mouvement ouvrier or­
ganisé; le TUC faisait pression sur ses 
membres pour qu'ils l'acquittent. 

Les principales raisons de la perte de 
confiance actuelle sont politiques, et le ré­
sultat des élections législatives -pré­
vues pour 1992- aura une influence dé­
terminante. Les conservateurs connais­
sent une crise profonde et 1 'issue la plus 
probable de ces élections- mais non cer­
taine- est un gouvernement travailliste. 
C'est un paradoxe de la situation politi­
que britaruùque actuelle que le Parti tra­
vailliste soit dans sa phase la plus droi­
tière depuis la Seconde Guerre mondiale 
juste au moment où la classe ouvrière a 
plus que jamais besoin d'un gouverne­
ment travailliste ! 

Même avec Kinnock, une victoire du 
Parti travailliste redonnerait confiance et 
espoir aux travailleurs et préparerait le 
terrain pour des batailles avec la direction 
de ce parti, quand Kinnock s'opposera à 
ces aspirations. En revanche, un qua­
trième ,mandat gouvernemental pour les 
conser-Vateurs péréniserait la situation ac­
tuelle et rendrait toute bataille encore plus 
difficile. 

En soi, l' élection d 'un gouvernement 
travailliste ne résoudra pas la question des 
lois antisyndicales -loin de là. En fait, 
le gouvernement travailliste utilisera pro­
bablement très vite les lois des conserva­
teurs contre une classe ouvrière plus dé­
temünée. La lutte au sein du mouvement 
ouvrier, pour obliger le Parti travailliste à 
rejeter la législation antisyndicale, est 
donc cruciale. 

Le comité syndical du Mouvement so­
cialiste (7) a mené une importante bataille 
pour que la question des lois antisyndi­
cales soit sur le devant de la scène politi­
que, en développant la "Campagne pour 
des syndicats sans entraves". En 1990, ce 
comité a organisé un regroupement au­
tour de cette question lors de la confé­
rence du Parti travailliste ; en avril 1991, 
il a organisé une rencontre qui a remporté 
un grand succès et a réuni environ 250 mi­
litants syndicaux pour discuter de l'im­
pact des lois antisyndicales et de la ma­
nière des 'y opposer. * 

Oxford, juin 1991 

5) Dans les années 60 et 70. le réseau des délégués syndi· 
caux, directement élus sur leur lieu de travail. constrtuait un 
contre-pouvoir important à la bureaucratie syndicale. 

6) Voir lrprecorn° 306 et n°309 des 6 avril et 18 mai 1990. 
7) Le Mouvement socialiste est un regroupement de la 

gauche pour une ahernative de classe dont une partie des 
forces sont investies dans le Parti travailliste. 
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AFRIQUE DU SUD 

sa 

Du 31 mai au 2 juin 1991, quinze mois après 
sa fondation, l'Organisation des travailleurs pour 
1' action socialiste (WOSA) a tenu sa première 
conférence nationale, avec plus de 200 délégués, 
qui a marqué une avancée significative vers la 
construction d'une organisation socialiste indépen­
dante en Afrique du Sud. 

Les délégués ont discuté de plusieurs questions 
vitales concernant 1 'ensemble du mouvement de li­
bération : la situation nationale actuelle ; la néces­
sité d'une Assemblée constituante et d'un gouver­
nement provisoire ; et la violence, qui frappe 
actuellement de plein fouet les townships du Reef. 

Les participants ont souligné que l'Etat, qui 
utilise une stratégie de réformes par en haut tout en organisant, dans le 
même temps, une guerre de basse intensité contre la population noire, 
avait mis le mouvement de masse sur la défensive, et que le régime de 
De Klerk avait donc l'initiative politique. L'allégement des pressions in­
ternationales sur le gouvernement a aussi élargi sa marge de manœuvre. 

Il a aussi été question des tâches politiques de la WOSA dans ce 
contexte. Une résolution a été votée, appelant à soutenir une campagne 
de masse pour une Assemblée constituante qui pourrait, si elle réussis­
sait, aider à la reconstruction du mouvement ouvrier et de ses capacités 
de lutte. L'une des tâches les plus urgentes du mouvement de libération 
est la construction d'un front patriotique autour de cette revendication. 
Les délégués ont insisté sur le fait qu'un tel front devait être un mouve­
ment de masse combatif construit aux niveaux local, régional et natio­
nal. 

A été également adoptée une résolution expliquant que la responsa­
bilité de la violence incombait en premier lieu à l'Etat, qui tente de dés­
tabiliser et de désorganiser les communautés de la classe ouvrière. La 
conférence a insisté sur le fait que seule une réponse unitaire des com­
munautés ouvrières pourrait faire face à cette attaque - cela passe par 
la mise sur pied de comités d' autodéfense indépendants et ouverts, qui 
construisent la paix depuis la base, et évitent les actions indisciplinées et 
antidémocratiques qui jettent les travailleurs des foyers dans les bras des 
dirigeants d 'Inkhata ou d'autres réactionnaires. * 

TUNISIE 

Ar on 

Selon un rapport de l'organisation des droits de l'homme, Amnesty 
International, la répression contre les islamistes, accusés le 22 mai 1991 
par le pouvoir tunisien de « conspiration visant à s'emparer du pou­
voir » a donné lieu à une escalade de tortures et à des mises au secret 
(voir lnprecor n° 332 du 7 juin 1991). 

Au moins 300 membres présumés d'un groupe islamiste ont été ar­
rêtés depuis deux mois ; beaucoup d'entre eux sont restés en prison sans 
pouvoir consulter ni leur avocat ni leur famille. Depuis quelques mois 
déjà, la garde à vue qui peut légalement durer dix jours, est devenue illi­
mitée dans le cas des opposants islamistes. 

Depuis huit mois au moins, plusieurs centaines de personnes ont été 
détenues par la police, et pas seulement des islamistes. Elles ont souvent 
été torturées - certaines dans les locaux même du ministère de 1 'Inté­
rieur tunisien: brûlées avec des cigarettes, torturées à l'électricité, su­
bissant des sévices sexuels infligés à 1 'aide de bâtons ou de bouteilles. 

Deux prisonniers politiques sont morts en détention en avril et en 
mai 1991 : Abdelaziz Ben Hamuda Mahuashi, fonctionnaire au Minis­
tère de l'Intérieur et Abdel Laaribi, membre du conseil consultatif du 
mouvement intégristes Ennahdha, arrêté le 3 mai 1991. * 
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Plus d'un millier de personnes ont manifesté, 
le 14 juillet 1991, à Londres, pour réclamer l'annu­
lation de la dette du tiers monde à l'occasion du 
sommet des Sept (G7). Des sections locales du 
Parti travailliste, des syndicats d'employés munici­
paux, ainsi que des travailleurs du cinéma et de la 
télévision, 1 'organisation marxiste-révolutionnaire 
Socialist Outlook, et des associations de solidarité 
avec le tiers monde avaient appelé à cette manifes­
tation. Des représentants des campagnes pour l'an­
nulation de la dette en France et en Belgique 
étaient présents. Lors du meeting qui a clôturé la 
marche, les députés du Parti travailliste, Jeremy 
Corbyn et Caroline Lucas, un dirigeant du Parti 

vert et Leone Briones de la coordination philippine contre la dette ont 
pris la parole. 

Si elle a été modeste, cette manifestation a eu un impact politique 
important -la presse, et notamment la télévision, en ont rendu compte. 
La campagne av ait trouvé un écho important dans le mouvement ouvrier 
et avaient été soutenue par de nombreux dirigeants syndicaux. 

La nouveauté qu'un tel thème représente pour la majorité de la 
gauche et des travailleurs britanniques, ainsi que la fatigue du mouve­
ment de masse après la guerre du Golfe·et les campagnes contre la Poli­
T ax expliquent les difficultés qu'a rencontrées la mobilisation . 

Mais la campagne garde des acquis importants en Grande-Bretagne. 
Une coalition large a été mise sur pied sur le sujet pour la première fois. 

E n 1992, le sommet des Sept se tiendra en Allemagne - si les 
formes de la mobilisation n'ont pas encore été discutées, l'idée de faire 
une rencontre internationale contre la dette est d'ores et déjà retenue. * 

FRANCE 

Contre 1 ... '•uouv ... I ordr ... OJOJ 

Bush ... t '\'lit rr n 

Plus de 1500 personnes ont participé au rassemblement annuel de la 
Ligue communiste révolutionnaire (LCR, section française de la IVe In­
ternationale), le 22 juin 1991, à Paris. ll s'agissait, après la guerre, de ré­
fléchir à ses conséquences, aux projets impérialistes pour le Moyen­
Orient et le tiers monde, ainsi qu'aux perspectives révolutionnaires. La 
participation de nombreux invités français et internationaux a prouvé 
que la résignation que veulent imposer les grands de ce monde n'est pas 
demise. 

Des personnalités françaises, qui s'étaient toutes opposées à la 
guerre, étaient présentes : des représentants de la commisssion d 'en­
quête qui s'estrécemment rendue en Irak (voir lnprecor n° 332 du 7 juin 
1991), le député socialiste Julien Dray, Roger Martelli, membre opposi­
tionnel du comité central du Parti communiste français (PCF) et un diri­
geant de Lutte ouvrière (Lü). Le Maghreb, la Palestine et le Moyen­
Orient ont été un sujet de débat important avec, entre autres, Michel 
Washarwsky de la LCR d'Israël, Azni Bishara des territoires occupés, 
ainsi que des représentants de différentes organisations du Kurdistan. 
Ce rassemblement a été aussi l'occasion de se pencher sur les consé­
quences du "nouvel ordre" dans le tiers monde avec notamment l'agro­
nome René Dumont, une représentante du Parti révolutionnaire des tra­
vailleurs (PRT, section mexicaine de la IVe Internationale) et Amadou 
Guirou de 1 'organisation sénégalaise de la IVe Internationale. 

Le meeting central, animé par Janette Habel, comptait sur la partici­
pation de représentants de nombreux peuples en lutte (le Front sandi­
niste du Nicaragua, le Front Farabundo Marti du Salvador, le Parti des 
travailleurs du Brésil, le Sinn Fein d'Irlande, la Palestine) ; Christine 
Serfaty est intervenue au sujet de l'expulsion par le gouvernement fran­
çais de l'opposant marocain Moumen Diouri en direction du Gabon­
une manifestation a eu lieu le lundi 24 juin, à l'appel de l'ensemble des 
organisations de la gauche française contre cette mesure qui vient 
d'ailleurs d'être remise en cause par la justice française. Les déboutés 
du droit d'asile (voir lnprecor n° 332 du 7 juin 1991) ont aussi participé 
à ce meeting, clôturé par Alain Krivine. * 


